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Les premières pluies de septembre ont
surpris la capitale qui se retrouve comme
chaque année avec des rues inondées
nécessitant l’intervention de la Protection
civile, l’entretien des routes se faisant de
manière aléatoire. Un scénario qui se répète
puisqu’à chaque pluie Alger a les pieds dans
l’eau. L’ouest du pays a été également
durement touché par les fortes pluies
comme à Aïn Temouchent où plusieurs
personnes ont été secourues...

SES APPARITIONS SE SONT MULTIPLIÉES 

BOUTEFLIKA
LE RETOUR 

Les représentants d’Interpol appellent les pays
africains à intensifier les échanges d’informations et de
renseignements sur la criminalité transnationale et le

terrorisme. La coopération doit également être
dynamisée entre les pays de la région.

PLUIES ORAGEUSES

INONDATIONS
ET ROUTES 
BLOQUÉES 
À L’OUEST
DU PAYS
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millions de dinars ont été
mobilisés dans la wilaya de
M’sila, au titre de l’exercice
2013, pour le financement
de plusieurs projets.

906 4.058 870.000
places de formation sont
offertes pour la rentrée de la
formation professionnelle
dans la wilaya de
Tamanrasset.

véhicules Toyota ont été rap-
pelés aux Etats-Unis et au
Canada après avoir découvert
que les réparations initiales
n'avaient pas été effectuées
correctement.
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"Il faut être vigilants et nous faisons face à nos responsabilités pour protéger notre
pays tout en coopérant dans ce cadre avec les pays du voisinage.

Nous travaillons avec les Libyens, les Maliens, les Tunisiens, les Nigériens et les
Mauritaniens, mais aussi avec les pays du champ et du Sahel. Il s’agit  d’intégrer
cet espace à sécuriser dans un environnement beaucoup plus large, englobant

l’ensemble des pays sahélo-sahéliens.
Nous ne pouvons pas dire que nous avons atteint l’optimum, mais nous 

devons encore travailler pour faire en sorte que la violence terroriste recule."

Mourad Medelci

Les  élèves de l’école de Tala Allam de Tizi-Ouzou privés de rentrée

Le secrétaire d'Etat chargé de la Jeunesse, Belkacem 
Mellah a indiqué lundi à Alger que le projet de créa-
tion d'une chaîne de télévision pour jeunes "se con-
crétise". 
"Le projet de création d'une chaîne de télévision
pour jeunes a eu l'aval du gouvernement et il est
actuellement en phase de concrétisation", a indiqué
M. Mellah qui était l'invité du forum du journal DK
News. 
La rencontre s'est déroulée en présence également
du secrétaire d'Etat chargé de la Prospective et des
Statistiques, Bachir Messaitfa. 
Il a estimé que ce projet "permettra de renforcer les
espaces d'interaction et de dialogue et mettra en
valeur les compétences auprès des jeunes
Algériens". 
Il a souligné à cette occasion l'intérêt, qu'accordent
aux jeunes, les cadres du secteur chargés de l'infor-
mation et de la communication pour une meilleure
utilisation des moyens dont disposent les clubs
audiovisuels au sein des établissements de jeunes. 
Il a rappelé à cet effet que la politique du gouverne-
ment en faveur des jeunes a réalisé "des résultats
positifs" notamment à travers l'implication de la femme dans les entreprises des jeunes

La rentrée des classes à l’école primaire ''Belhocine-
Belhocine'' de Tala Allam de la commune de Tizi-
Ouzou, n’a pas eu lieu, dimanche dernier, pour cause
de travaux d’aménagement entrepris  à la veille de la
rentrée, a déploré, lundi, le directeur de wilaya de
l’éducation. 
Lors d'un point de presse consacré à l’évaluation de
la rentrée scolaire, Khaldi Noureddine a reproché à
l’APC de Tizi-Ouzou, à qui revient la charge de l'en-
tretien des établissements scolaires du cycle pri-
maire, d'"avoir attendu la veille de la rentrée des
classes pour transformer cette école en chantier, en
y engageant des travaux d’aménagement qu’elle
aurait pu largement entreprendre durant les
vacances d'été" .
Malki Mohamed, vice-président, chargé de l’urban-
isme à l’APC, qui assure l’intérim du maire , Ouahab
Ait Menguellat, a motivé l’engagement tardif des
travaux au niveau de cette école par ''le retard
accusé dans l’aboutissement de la  procédure du
marché public'', engagé par l’APC, en tant que
maître d’ouvrage, pour l’entretien des 47 écoles
primaires que compte la commune pour une
enveloppe globale de 190 millions DA. M. Malki a fait

savoir, à cet égard,  que ''la délibération de l’APC rel-
ative aux travaux d’aménagement des écoles, trans-
mise à la daïra, est restée sans suite à ce jour.''

Un tremblement de terre de magnitude 3,8 sur
l'échelle de Richter a été enregistré lundi dans
la wilaya de Médéa, a indiqué le Centre de
recherche en astronomie, astrophysique et géo-
physique (CRAAG). 
L'épicentre de la secousse tellurique, enreg-
istrée à 14h39, a été localisé à 6 km au sud-est
de la commune d'El Omaria (wilaya de Médéa),
a précisé la même source dans un communiqué 

La terre a tremblé à Médéa

Une chaîne de télévision pour jeunes en projet 
Il a la langue la plus...

longue du monde
Ce jeune Brésilien a une langue d'une longueur
impressionnante. Derrière cet homme-lézard
pourrait bien se cacher l'homme à la langue la
plus longue du monde. La langue de ce jeune
Brésilien est incroyable. Dans une épicerie, à la
demande du vendeur, il s'amuse à la montrer.
On a rarement vu une langue aussi longue. Ce
jeune homme n’est pas encore dans le livre des
records, mais il y a forcément sa place. Face à un
commerçant brésilien, il fait une brève démon-
stration de son incroyable talent. Il possède une
langue immense et celui qui filme la scène paraît
complètement fasciné par la particularité de
l'adolescent. D'ailleurs, sur la Toile, les inter-
nautes lui ont déjà trouvé un surnom. Ils s'a-
musent à l'appeler l'homme-lézard. Il faut dire
que la similitude avec le reptile est grande. Si
quelques personnes peuvent se vanter de pou-
voir toucher le bout de leur nez avec leur langue,
ce jeune garçon est bien loin de ce défi. Il y
parvient sans le moindre effort et on peut
d'ailleurs le voir réaliser ce test à plusieurs
reprises dans la vidéo. Toutefois, cet adolescent
ne semble pas avoir totalement accepté sa par-
ticularité. Dans la vidéo de démonstration, il
lance de brefs coups d’œil sur le côté pour véri-
fier qu'il n'y pas d'autres clients. Même s'il s'ex-
pose sur le Net, ce jeune garçon craint tout de
même la réaction des passants en découvrant la
longueur surprenante de sa langue. Le record du
monde est de 9.8 cm. Pourtant, ce jeune
Brésilien devrait être fier. S'il se décidait à la faire
mesurer, il pourrait sans doute battre le record
du monde détenu par Stephen Taylor avec une
longueur de langue de 9.8 cm. Du côté des
femmes, c'est l'Américaine Chanel Tapper, âgée
de 22 ans, qui détient le record, avec une
longueur de 9.75 cm. A noter que cette dernière
a découvert que sa langue était plus longue que
la moyenne alors qu'elle n'avait que 8 ans,
explique-t-elle au site du Guinness World
Records. Elle était en train de prendre des pho-
tos avec sa mère le jour d'Halloween et c'est à ce
moment qu'elle s'est rendu compte de sa singu-
larité. Sa langue est deux fois plus longue que la
moyenne mais s'adapter n'a pas été un prob-
lème pour Chanel Tapper. Elle n'a jamais subi de
moqueries par rapport à sa langue.

Le “faux” Van Gogh était
un... vrai

Un tableau de Van Gogh considéré comme une
vulgaire copie et relégué pendant un siècle dans
le grenier d'un collectionneur est effectivement
l'œuvre du maître néerlandais et sera exposé
prochainement à Amsterdam.
"Coucher de soleil à Montmajour" fut peint par
Vincent Van Gogh en 1888 lors de son séjour à
Arles, dans le sud de la France.
Contacté en 1991 par son propriétaire, la famille
de l'industriel norvégien Christian Nicolai
Mustad, pour déterminer son origine, le musée
Van Gogh d'Amsterdam avait à l'époque conclu
à un faux. Mais de nouvelles recherches, s'ap-
puyant notamment sur l'analyse de la peinture
utilisée et la correspondance entre Vincent et
son frère Theo, ont permis de revenir sur ce
jugement. Dans une lettre à Theo datée du 5 juil-
let 1888, l'artiste évoque ce tableau peint la veille
lors d'une sortie, en exprimant sa déception
devant le résultat obtenu. "J'ai aussi ramené une
étude (de cette sortie), mais c'était bien en deçà
de ce que je souhaitais faire", écrit-il.  Axel
Rueger, directeur du musée Van Gogh
d'Amsterdam, a parlé de "l'expérience d'une vie"
avec la redécouverte de l'œuvre, montrée lundi à
la presse. "Ce qui rend tout cela encore plus
exceptionnel, c'est qu'il s'agit d'un travail de
transition dans son parcours et, qui plus est,
d'un tableau de grande taille datant d'une péri-
ode considérée comme étant l'apogée de son
œuvre, la période arlésienne", a-t-il dit



PAR KAMAL HAMED 

C
es deux hauts responsables
n’ont pas été les seuls à avoir
été reçus par le président
Bouteflika puisque ce dernier
a aussi rencontré  le ministre

des Affaires étrangères, Mourad Medelci.
Ainsi avant-hier, le chef de l’Etat a reçu,
de nouveau, le Premier ministre avec
lequel il a poursuivi  les consultations
entamées jeudi. Selon l’APS, le  prési-
dent  Bouteflika s'est notamment enquis
auprès de Abdelmalek Sellal des condi-
tions de déroulement de la rentrée
sociale et scolaire et des autres activités
gouvernementales et lui a donné des
directives précises pour la réussite de ces
activités. 

Il en a été presque de même un  jour
auparavant, soit dimanche, lorsque le
Premier ministre, reçu en compagnie du
ministre des Affaires étrangères, Mourad
Medelci, a présenté au chef de l’Etat  un

exposé sur l'action du gouvernement
liée à la rentrée sociale dans ses divers
aspects. Il faut dire que c’est la
troisième fois que le Premier ministre
rencontre le chef de l’Etat en un laps de
temps puisque les deux hommes se sont
aussi entretenus jeudi dernier.  

En effet, Abdelmalek Sellal, a
présenté ce jour-là un exposé exhaustif
sur les dernières visites qu'il a effectuées
dans plusieurs wilayas du pays alors que
le président Bouteflika a donné des
instructions au gouvernement pour une
bonne préparation de la rentrée sociale et
la réussite de la rentrée scolaire. Toutes
ces rencontres tournaient, ainsi donc,
autour de la rentrée sociale à laquelle le
chef de l’Etat accorde une si grande
importance. Il est vrai que la rentrée
sociale, qui est un  événement national
majeur, a toujours  suscité moult
appréhensions pour  le gouvernement.   

Mais au delà de ces préoccupations, il
est évident que la multiplication de ces

rencontres, entamées le 28 août dernier
lorsque Abdelaziz  Bouteflika a reçu
pour la première fois depuis son retour
de France où il était hospitalisé Sellal et
Gaid Salah, s’apparente bien à une
reprise des activités par le chef de l’Etat.
Le message que veut transmettre la
présidence de la République est on ne
peut plus clair : le Président se porte
bien et il  continue à diriger le pays. En
somme, le président Bouteflika, qui est
toujours censé être en période de repos
et de rééducation, est en train de se
rétablir graduellement et ce, même si
à travers les images  diffusées à chaque
fois par la télévision nationale, le prési-
dent apparaît certes toujours encore
affaibli.  

D’ailleurs c’est certainement à cause
de  ce facteur qu’il n’est pas encore apte
à reprendre à 100% des activités ordi-
naires inhérentes à ses fonctions comme
diriger les travaux d’un Conseil des
ministres. 

On comprend dès lors   pourquoi  la
réunion du Conseil des ministres, pour-
tant annoncée comme imminente par de
nombreuses sources, a été finalement
renvoyée à une date ultérieure. De ce
report, il s’en est suivi  l’abandon pure-
ment et simplement du projet de loi de
fiances complémentaire 2013.  Le
Premier ministre s’est même  laissé
aller à dire  l’inutilité d’un Conseil des
ministres. En somme, pour l’heure,
le Président veut surtout être informé
au double plan politique et sécuritaire
et, par voie de conséquence,  donner  des
instructions sur la bonne marche à suiv-
re. Le Conseil des ministres attendra
encore  quelque temps. Le  temps, sans
doute, que l’état de santé du président
Bouteflika s’améliore davantage et sur
ce plan,   il semble que les choses
évoluent positivement. En atteste bien
la multiplication des apparitions du chef
de l’Etat. 

K. H.
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DÉFENSE DES FRONTIÈRES, SYRIE, PRINTEMPS ARABE ET LE MALI

Mourad Medelci exprime les positions de l’Algérie
PAR SADEK BELHOCINE

L ’ Algérie partage ses frontières avec les pays du
voisinage, des pays du champ et des pays du
Sahel. Des frontières qui s’étendent sur des mil-

liers de kilomètres et où activent des groupes terroristes,
de narcotrafiquants et du crime organisé. La région est
instable et soumise à toutes sortes d’influences, notam-
ment depuis l’opération Serval des troupes françaises au
Mali pour défendre son intégrité territoriale. Le ministre
des Affaires étrangères Mourad Medelci a abordé la ques-
tion de la défense des frontières du pays, lors de son pas-
sage, lundi, sur Canal Algérie

“L’Algérie fera face à ses responsabilités pour protéger
ses frontières”, a affirmé le chef de la diplomatie algéri-
enne, prônant cependant la vigilance. “Nous faisons face
à nos responsabilités pour protéger notre pays tout en
coopérant dans ce cadre avec les pays du voisinage”, a-t-il
souligné. Une coopération qui englobe les pays limitro-
phes de l’Algérie. “Nous travaillons avec les Libyens, les
Maliens, les Tunisiens, les Nigériens et les Mauritaniens,
mais aussi avec les pays du champ et du Sahel”, a-t-il dit.
Il explique dans ce cadre, qu’“il s’agit d’intégrer cet espace
à sécuriser dans un environnement beaucoup plus large,
englobant l’ensemble des pays sahélo-sahéliens», relevant
que  « l’objectif de l’Algérie pour les pays du champ  et
les pays de l’espace sahelien consiste à travailler sur le
renseignement et soutenir chacun des pays, dans les
dispositions qu’il prend, pour assurer ses propres fron-
tières”. Selon Medelci, “le président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, accorde une grande importance» à
cette question et reçoit à chaque fois le chef d’état-major
de l’Armée populaire nationale pour faire le point
régulièrement sur ces questions”. Il relève que “le concept
du terrorisme jihadiste a changé dans la mesure où les
pays font face désormais à un nouveau terrorisme”, esti-
mant que “les pays du voisinage, du champ et de la région
du Sahel y feront face sans la volonté d’exclure qui que ce
soit”. Mourad Medelci explique que ce qui devait réunir
tous ces pays, “c’est la raison, l’intelligence commune et
la volonté de donner une réponse aux attentes des popula-
tions (de la région)”. Il estime que les pays du voisinage,
du champ et de la région du Sahel, “ensemble nous serons
en mesure de neutraliser le terrorisme, pas par des moyens
armés uniquement mais aussi par des moyens de com-
préhension et pédagogiques, c’est-à-dire la défense par

nous-mêmes et du peuple contre le terrorisme”, rappelant
que “l’Algérie a pour vocation de mettre ses services
chargés de la sécurité en synergie et en intelligence com-
mune avec les autres pays, dans le respect de ses
principes”. Il révèle qu’“il y a des dispositions opéra-
tionnelles avec les pays voisins qui sont en train de gag-
ner en intensité et en efficacité», relevant que  «nous ne
pouvons pas dire que nous avons atteint l’optimum, mais
nous devons encore travailler pour faire en sorte que la
violence terroriste recule”. Le chef de la diplomatie algéri-
enne considère qu’“aucun pays n’est à l’abri du  terror-
isme, lequel est aujourd’hui associé insidieusement au
crime organisé et au trafic des êtres humains et de drogue”. 

Syrie : l’Algérie rejette la position de passer
outre le droit international

Il a également évoqué la question syrienne, réitérant la
position algérienne  d’aller vers une “solution politique”
en Syrie tout en “condamnant la violence d’où qu’elle
vienne”. Il a affirmé que “l’Algérie a toujours condamné
la violence d’où qu’elle vienne lorsqu’il s’est agit de l’u-
tilisation des armes chimiques en Syrie, réitérant aussi le
fait que la position de l’Algérie est adossée au droit inter-
national”. Il souligne que “l’Algérie rejette la position de
passer outre le droit international et aller vers une frappe
(contre la Syrie), dont les implications sont ignorées”,
soulignant “la nécessité de réunir des informations sûres,
crédibles et complètes sur la situation en termes d’armes
chimiques en Syrie et sur l’usage qui en a été fait». Il
s’agit selon lui, “d’établir le niveau de responsabilité et
d’apporter la solution la plus adaptée”. Il précise dans ce
cadre que lorsque les solutions politiques dépassent le
cadre du pays lui-même, l’Algérie  plaidera pour que des
solutions soient portées par la communauté interna-
tionale dans le respect de la légalité internationale. Le chef
de la diplomatie réfute l’idée que du fait de ses positions
sur la crise syrienne  l’Algérie soit isolée au sein de la
Ligue arabe. 

Le ministre a fait remarquer que “la position de
l’Algérie est toujours observée en raison du poids du pays
sur la scène diplomatique et de son expérience au regard de
la lutte contre le terrorisme”, indiquant que “l’Algérie
n’est pas isolée et beaucoup de pays, y compris ceux de
la Ligue des Etats arabes, se rattachent à sa position, à
savoir ne pas interférer dans les affaires internes des autres

pays et surtout refuser toutes actions étrangères, notam-
ment militaire”. Selon lui, “il n’y a pas de consensus” au
sein de la Ligue sur la façon de régler le problème
(syrien), “mais il y a un  consensus sur la condamnation
de la violence, l’usage des armes chimiques et la nécessité
d’identifier les responsables”. Sur une éventuelle interven-
tion militaire en Syrie, il indique  que l'Algérie, en tant
que pays arabe ne veut pas apporter “une contribution à
une nouvelle responsabilité de ce type”. il explique :
“C’est une position que nous défendons dans la lumière
car nous essayons de faire en sorte que la solution poli-
tique nous regroupe tous et regroupe les Syriens pour les
accompagner ensuite”. Abordant la situation en Egypte,
Mourad Medelci a  réaffirmé “la volonté de l’Algérie de
continuer de coopérer avec ce pays et de travailler d’Etat à
Etat”, ajoutant que “l’Algérie et l’Egypte n’ont pas d’autre
choix que de travailler ensemble”. 

Il note avec “satisfaction” que la transition en Egypte
respecte sa feuille de route et reste bouche cousue sur « le
printemps arabe » , rappelant que “l’Algérie, fidèle à un
des principes cardinaux de sa diplomatie, respecte la
volonté des peuples». “Nous respectons la responsabilité
des peuples et une fois que le peuple a désigné ses respon-
sables, nous entretenons des relations de suivi avec ces
mêmes responsables, qu’il s’agisse de la Tunisie, de la
Libye ou de l’Egypte”, a-t-il indiqué, soulignant qu’“il a
fallu du temps pour comprendre la position algérienne”.
Il a estimé, d’autre part que “le devoir” de l’Algérie est
d’aider le Mali, qualifiant l’élection d’un nouveau prési-
dent malien (Boubacar Keïta) de “bon départ”. Il indique
que “le peuple malien s’est approprié son destin et a
choisi son président avec qui l’Algérie entend entretenir
des relations de suivi et de coopération”. Selon lui, “il
s’agit de partager une étape difficile de reconstruction des
institutions maliennes et de répondre aux attentes du peu-
ple malien dans tous les domaines”, considérant que “les
priorités  du président malien consistent en le dialogue et
la réconciliation nationale”. Il estime à cet égard que
“c’est un devoir pour l’Algérie d’aider le Mali”. 

“C’est un message d’espoir que nous lançons à ce pays
et l’Algérie sera toujours disponible pour l’aider à recon-
struire ses institutions et son armée et travailler égale-
ment ensemble sur des pôles de développement, notam-
ment  frontaliers”, a-t-il souligné. S .  B .

SES APPARITIONS SE SONT MULTIPLIÉES 

Bouteflika, le retour 
Les apparitions  du président de la République, Abdelaziz Bouteflika,  sont allées se multipliant ces

derniers jours. En l’espace de quelques jours seulement, le chef de l’Etat  a en effet reçu en
audience à plusieurs reprises le Premier ministre,  Abdelmalek Sellal, et le chef d’état-major de

l’ANP, le général de corps d'armée, Ahmed Gaïd Salah. 
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Le nombre des djihadistes
algériens tués en Syrie ne
cesse d’augmenter. Après
l’annonce de la mort de 273
Algériens, il y a quelques
jours, par l’agence de
statistiques américaine Penta
Polis voilà que ce chiffre a
été revu à la hausse avec
l’élimination de 23 autres par
l’armée syrienne. Selon cette
armée, il y aurait près de 1.000
Algériens qui combattent en
Syrie aux côtés d’Al Qaïda en
Syrie.
PAR LOTFI ITOU
Les autorités syriennes ont livré,
récemment, des noms de plusieurs
Algériens tués dans des combats avec
l’armée. Ils sont au nombre de 300 jusqu’à
présent, toutefois le nombre va sûrement
augmenter vu la forte présence d’Algériens
en Syrie. Les autorités syriennes ont
présenté à l’ambassade d’Algérie en Syrie
une liste de certains noms d’Algériens tués
au cours de combats et qui sont identifiés.
Ces noms ont été vérifiés par les autorités
algériennes afin d’appeler leurs familles.
Selon des sources sécuritaires, des dizaines
de familles algériennes ont reçu des appels
téléphoniques à partir de la Syrie leur
annonçant la mort de leurs enfants. Ces
familles sont originaires d’Alger, de
Boumerdès et d’El Oued. Les Algériens
tués étaient âgés, souvent, d’une trentaine

d’années. Ils sont passé par les frontières
algéro-libyennes pour rejoindre l’Egypte
avant de rallier la Turquie pour ensuite
arriver en Syrie. Il s’agit là de véritables
réseaux de passeurs très structurés et
jouissant de plusieurs filières en activités
dans plusieurs pays arabes. En effet, des
recrues algériennes sont acheminées
illégalement vers le sud de la Tunisie, plus
précisément à Djandouba, avant de rallier
la Turquie où elles reçoivent un
entraînement sur l’utilisation des armes.
Les liens tissés avec un autre réseau en
Turquie permettent de transférer les

mercenaires algériens vers le Liban avant
de rejoindre la Syrie. La Commission
d’enquête internationale indépendante des
Nations unies en Syrie avait confirmé, en
septembre 2012, “la présence croissante
d’éléments étrangers, y compris des
combattants djihadistes” en Syrie. Le
président de la CDE, Paulo Pinheiro, avait
déclaré devant la 21e session du Conseil de
l’Onu pour les droits de l’Homme (CDH)
que « certains combattants étrangers
rejoignaient les forces
antigouvernementales, tandis que d’autres
fondaient leurs propres groupes pour

opérer de manière indépendante». Selon
toujours un rapport publié, fin juillet
dernier, par l’agence Penta Polis, 273
Algériens auraient été tués dans les
combats en Syrie. Ces statistiques,
établies sur la base d’actes de décès de
combattants étrangers morts en Syrie
délivrés dans leurs pays d’origine,
montrent que ces djihadistes sont de 49
nationalités. Les combattants tunisiens
viennent en tête avec 1.902 morts, suivis
des Libyens (1.807), des Irakiens (1.432)
et des Palestiniens (1.002). L.  I .

NATIFS D’ALGER, BOUMERDÈS, EL OUED…

300 djihadistes algériens tués en Syrie

L'élection des représentants du groupe
parlementaire du parti du Front de
libération nationale (FLN) a débuté

mardi pour le renouvellement des
structures de l'Assemblée populaire
nationale (APN) sous l'égide du secrétaire
général du parti, Amar Saïdani. 
Peu avant le début de l'opération

d'élection, les députés avaient adopté la
commission des candidatures composée de
sept (07) députés, et son président
représentant de l'administration de l'APN. 
Dans une allocution devant les députés
FLN, M. Saïdani a indiqué que "tous les
députés du parti ont les mêmes chances
pour briguer des postes au sein des

structures de l'institution législative". 
"Il est dans les traditions du parti de
recourir à l'urne pour une opération
électorale transparente", a-t-il précisé avant
de souligner qu'en sa qualité de secrétaire
général du parti, "il ne compte soutenir
aucun candidat excepté celui issu de
l'urne". D'autre part, le secrétaire général

du parti FLN a affirmé que le groupe
parlementaire du parti "ne connaît aucun
problème". 
80 députés du parti FLN briguent 27
postes lors de cette opération électorale du
groupe parlementaire composé de 111
députés. 

APN, GROUPE PARLEMENTAIRE DU FLN

Election des représentants 

PAR RAYAN NASSIM

L es premières pluies de septembre ont
surpris la capitale qui se retrouve
comme chaque année avec des rues

inondées nécessitant l’intervention de la
Protection civile, l’entretien des routes se
faisant de manière aléatoire. Un scénario
qui se répète, à chaque pluie d’automne,
Alger a les pieds dans l’eau. L’ouest du
pays a été durement touché par les fortes
pluies comme à Aïn Temouchent où
plusieurs personnes ont été secourues. Les
éléments de la Protection civile ont
effectué plusieurs interventions, suite aux
fortes pluies enregistrées lundi après-midi,
pour porter secours à 45 personnes 

Au chef-lieu de wilaya, une vingtaine
d’élèves bloqués par les eaux pluviales au
niveau de l'école primaire Malek-Haddad
du quartier Moulay- Mustapha ont été
secourus. 10 autres personnes ont été
également aidées suite aux importantes
inondations qui ont touché la maison de la

presse, a-t-on ajouté. 
Bloqués par les eaux au niveau de leur
direction, 12 travailleurs de la Société de
distribution de l’électricité et du gaz
(SDO) ont été secourus par les pompiers
qui ont porté également secours aux
passagers d’un camion et d'une voiture
bloqués par les eaux pluviales. 
Les éléments de la Protection civile ont
assisté, par ailleurs, 3 personnes qui se
trouvaient à bord d’une embarcation de
plaisance tombée en panne en mer à l’est
de la plage d’El Ouardania. 
La direction de la Protection civile a
enregistré également, durant le même
après-midi, pas moins de 63 interventions
de reconnaissance au niveau de 150
maisons inondées à travers la wilaya,
notamment à Aïn Larbaâ, Hammam
Bouhadjar,  Aïn Temouchent et Oulhaça.
De courts circuits électriques ont été aussi
enregistrés à différents endroits. Les eaux
des pluies orageuses, qui se sont abattues

lundi dernier dans la soirée sur Mascara,
ont provoqué l'inondation de 308 maisons
et bloqué la circulation dans trois routes
nationales 
Les agents des services concernés sont
intervenus pour évacuer les eaux de
plusieurs habitations à Sig, Oggaz,
Zahana, Sidi Abdelmoumene, Ghriss,
Tighennif,  Mascara et Mohammadia, en
plus du curage des avaloirs et le pompage
des eaux en contrebas de Mohammadia. 
Les eaux pluviales qui se sont abattues
durant une heure ont bloqué la circulation
sur la RN 6 reliant Mascara aux wilayas
du sud-ouest, la RN 14 en direction de
Frenda (Tiaret) et la RN 91 reliant les
wilayas de Mascara et Tiaret via la
commune de Oued El-Abtal rapporte
l’APS. 
Les agents de la Protection civile, de la
direction des travaux publics et d'autres
instances ont procédé aussitôt à
l'enlèvement de détritus et de pierres et

l'ouverture de ces routes devant la
circulation. 
3 personnes se trouvant bloqués dans leurs
véhicules à cause des eaux ont été sauvées
et des citoyens ont secouru un enfant
emporté par les eaux pluviales au centre-
ville de Mascara. 
La quantité d'eau des pluies qui se sont
abattues dans la wilaya de Mascara est
estimée, par la direction de l'hydraulique, à
38 millimètres au chef-lieu de wilaya et 90
mm à Aïn Farès. 
Les quatre barrages de la wilaya ont
accueilli, pour leur part, 11,6 millions m3

d'eau depuis lundi pour atteindre une
quantité globale de stockage de 120
millions m3. Une quantité de 2,5 millions
m3 du barrage de Fergoug a été lâchée.

R .  N .

PLUIES ORAGEUSES

Inondations et routes bloquées à l’Ouest du pays



L e taux de couverture sécuritaire au
niveau des territoires de compétence
de la Gendarmerie nationale, dans la

wilaya de Tipasa, a atteint 86%, et le com-
mandement de cette institution œuvre pour
assurer une couverture totale (100%) dans
les prochaines années, a indiqué, mardi, le
commandant du groupement de wilaya. 

Les forces de la Gendarmerie nationale
couvrent actuellement 24 communes, sur
un total de 28 communes que compte la
wilaya de Tipasa, a précise, à l’APS, le
lieutenant-colonel Bouzid Mohamed
Abderraouf, ajoutant que des projets  d'im-

plantation de nouvelles brigades au niveau
des quatre communes restantes - Sidi
Slimane, Beni Milek, Hadjeret Ennous et
Messelmoune -, sont à l'ordre du jour.  

Le même responsable a, en outre,
indiqué que la sécurité dans ces quatre com-
munes est actuellement assurée par les élé-
ments des brigades avoisinantes, rappelant
que le numéro vert (55 10) est mis à la dis-
position des habitants pour signaler tout
éventuel incident et solliciter l’interven-
tion des éléments de la Gendarmerie
nationale.  

Les unités de la Gendarmerie nationale

à l’ouest de Tipasa ont été renforcées,
récemment, par un groupe d’intervention
rapide au niveau de la  commune de Koléa,
et deux autres groupes similaires seront
''bientôt'' installés à Tipasa et Sidi Ghiles,
a-t-il encore indiqué. 

La situation sécuritaire dans la wilaya
n’est pas inquiétante, a estimé le lieu-
tenant-colonel Bouzid, se référant au bilan
des activités de la Police judiciaire durant
les trois derniers mois, où 50 affaires ont
été traitées avec la saisie de deux (2) kg de
kif traité et la mise en détention préventive
de 47 personnes.

L ’ attentat à la pudeur, l'incitation de
mineurs à la débauche, le
détournement de mineurs et les

atteintes à l'intimité de la vie privée, sont
autant d’actes dont ont été victimes 59
filles et 14 garçons et ce à travers des
technologies de l'information et de la
communication (TIC). 

64 affaires de délinquance liée aux TIC
et impliquant des mineurs, ont été traitées
cette année par les services de lutte contre
la cybercriminalité de la Sûreté nationale,

selon un communiqué de cette institution.
Les enquêtes menées dans ce contexte

sont souvent diligentées par les brigades
spécialisées de la protection de l'enfance
relevant des services de la Police judici-
aire, avec l'assistance des sections de lutte
contre la cybercriminalité et l'appui des
départements de preuves numériques rele-
vant des laboratoires de la Police scien-
tifique et technique, a fait savoir la DGSN.
“Ces services ont exécuté pour les seules
années 2012 et 2013, 18 expertises

criminalistiques, portant sur l'analyse de
deux ordinateurs, sept PC portables, dix
téléphones portables, neuf cartes
mémoires et divers autres supports
numériques”, a-t-on indiqué. 

Selon la DGSN, les jeunes “recourent
le plus souvent à ces moyens de commu-
nication devenus plus accessibles, pour
commettre des incivilités, voire même des
actes relevant du pénal”.

Les représentants d’Interpol
appellent les pays africains à
intensifier les échanges
d’informations et de
renseignement sur la
criminalité transnationale et le
terrorisme. La coopération
doit également être
dynamisée entre les pays de
la région.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L
a conférence régionale africaine
d’Interpol s’est ouverte hier à
Oran avec une participation des
experts et des ministres de
l’Intérieur de la Ligue arabe et
des hauts représentants de la

sécurité africaine. Cette réunion qualifiée
d’historique a démarré avec un constat
unanime des participants sur la lutte con-
tre le crime transfrontalier et le terrorisme.
La participation de la présidente d’Interpol,
Mireille Bellestrazzi, et du SG de l’organ-
isation Ronald K. Noble ont rehaussé des
débats qui se dérouleront pendant deux
jours avec la priorité “d’intensifier les
échanges de données entre les différents
bureaux des 190 membres de l’organisa-
tion”. L’accent a été mis particulièrement
sur une stratégie commune des pays
africains pour la lutte contre les formes de
criminalité et le terrorisme. Dans une déc-
laration à l’APS, le SG d’Interpol a
souligné l’opportunité d’une telle réunion
afin “de mettre en œuvre une meilleure
coordination entre les pays pour une
prévention de lutte contre la criminalité, le

trafic de la drogue, la piraterie maritime et
le terrorisme”.  Avec la montée en puis-
sance de ces fléaux qui menacent partic-
ulièrement le continent noir, les bureaux
d’Interpol misent sur le challenge d’un
réseau de renseignements adapté aux exi-
gences de l’heure.

Dans ce cadre, le SG de l’organisation
estime important “la coopération entre les
différents pays grâce notamment aux
bureaux centraux nationaux d’Interpol”.
Ces derniers sont, selon cet éminent
expert, “au cœur du travail d’Interpol”. Il
ajoute que “grâce à leurs données, il y a eu

augmentation des recherches sur des per-
sonnes impliquées dans le crime trans-
frontalier”. 

Sur ce volet d’ailleurs, l’Algérie est
citée en référence dans la lutte anti-terror-
iste et le crime transnational. Le SG
d’Interpol n’a pas cessé de louer les efforts
de l’Algérie qui a ,à cet effet, “mis l’accent
sur la modernisation de ses services de
police permettant ainsi d’appliquer la loi
et avoir une vision sur la protection des
biens et des personnes”. 

Mais le plus gros de ces efforts est
d’avoir créé des outils contre la criminalité
transfrontalière avec notamment la créa-
tion du CAERT (Centre africain d’études
et de recherches sur le terrorisme». Ce cen-
tre a permis de mieux cerner les objectifs
du terrorisme et de traiter sous une forme
de coordination entre différents pays
africains qui souffrent du terrorisme et des
autres menaces sur leur sécurité. De plus,
l’Algérie a opté pour une “coopération en
matière d’échanges d’informations avec les
autres pays en dehors de la zone
d’Afrique”. 

Pour prévenir les conflits régionaux où
spécialement la zone du Sahel, les pays
africains n’ont de choix, selon les experts
présents que de miser sur “la dynamique
des échanges de renseignement et l’antici-
pation sur les actions de terrorisme”. Des
recommandations dans ce sens sont atten-
dues aujourd’hui.

F.  A .

5EVENEMENTMIDI LIBRE
N° 1975 | Mercredi 11 septembre 2013

DES EXPERTS D’INTERPOL EN RÉUNION À ORAN

Une stratégie commune contre
le crime transfrontalier 

CYBERCRIMINALITÉ

64 affaires de délinquance touchant des mineurs
traitées par DGSN

COUVERTURE SÉCURITAIRE DE LA GENDARMERIE NATIONALE À TIPASA

Le taux a atteint 86% 

CRIMINALITÉ À BOUMERDÈS
Une tentative de

kidnapping de 2 fillettes
déjouée à Dellys

Une tentative de kidnapping
de deux fillettes, âgées de 7 et
11 ans, a été déjouée,
dernièrement, par les services
de sécurité dans la ville de
Dellys (Boumerdès), a-t-on
appris mardi auprès de la
sûreté de wilaya. 
Une veuve sans enfants de 61
ans, originaire de Bordj
Menaiel, était derrière cette
tentative d'enlèvement de ces
deux fillettes, qu’elle voulait
exploiter dans la "pratique de
la mendicité sur les routes'', a
expliqué à l’APS, le respons-
able de la cellule de communi-
cation à la sûreté de wilaya. 
Cette opération a été déjouée
grâce à la vigilance de
citoyens de la ville de Dellys,
qui se sont rendus compte du
stratagème de la mise en
cause qui a été arrêtée en fla-
grant délit de tentative de fuite
avec ses deux victimes vers
une destination inconnue, a
précisé la même source. 
La mise en cause a été présen-
tée devant le parquet de
Dellys, qui a déféré l’affaire
devant le juge d’instruction
auprès du même tribunal qui
a ordonné sa mise en déten-
tion préventive pour "tentative
de kidnapping et mendicité''.

R. N.
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PAR LAKHDARI BRAHIM

L e déficit global du Trésor s'est affiché
en net recul à la fin du premier
semestre de l'année par rapport à la

fin juin 2012, sous l'effet conjugué d'une
hausse des ressources encaissées, hors
Fonds de régulation des recettes (FRR), et
d'une baisse des dépenses de fonction-
nement et même celles d'équipement, a-t-
on appris auprès du ministère des
Finances. 

Ce défi, qui était de plus de 1.303 mil-
liards (mds) DA (17 mds de dollars) à la fin
juin 2012, a été réduit à 200,3 mds DA à
la fin juin dernier, soit un recul de près de
85%, selon les dernières statistiques pub-
liées par la Direction générale de la prévi-
sion et des politiques (DGPP) du min-
istère.  Il était de 3.281 mds DA (21% du
PIB) en 2012 et de près de 2.469 mds DA
en 2011.  La loi de finances 2013 prévoit
un solde négatif du Trésor de 2.889,6 mds
DA, soit 17,9% du PIB. 

Les recettes budgétaires réellement
encaissées par le Trésor entre janvier et
juin 2013 ont atteint 2.729,45 mds DA
contre 2.569,84 mds DA au cours de la
même période de 2012, en hausse de 6%. 

Les dépenses budgétaires ont par contre
reculé de 25% durant le semestre écoulé,

passant de 3.857 mds DA à fin juin 2012
à 2.896,36 mds de DA à fin juin 2013 rap-
porte l’APS. Détaillant la composante de
ces dépenses, le document de la DGPP, qui
n'explique pas cependant l'origine de cette
baisse, a précisé que les dépenses de fonc-
tionnement étaient en baisse de 23,5%
tandis que les dépenses d'équipement recu-
laient de 28%. Les premières ont atteint
2.056,5 mds DA au premier semestre de
l'année (2.688,5 à fin juin 2012), les sec-
ondes avoisinaient les 840 mds de DA (
contre 1.168,5 mds DA).          Contacté
par l'APS pour avoir de plus amples infor-
mations sur la baisse des dépenses
d'équipement notamment, des respons-
ables au ministère des Finances étaient
injoignables. La baisse des dépenses de
fonctionnement s'explique tout de même
par la non reconduction des versements des
rappels des salaires et des régimes indem-
nitaires opérés en 2012, nécessitant une
rallonge budgétaire complémentaire
importante. 

70 mds DA versés au FRR
au premier semestre  

La fiscalité pétrolière recouvrée en
Algérie durant le premier semestre de cette
année a atteint 2.086 milliards DA, soit
27,5 milliards de dollars (mds usd) dont
1.616 mds DA (21,2 mds usd) ont été ver-

sés au budget de l'Etat et 470,2 mds  DA,
soit quelque 6,2 mds dollars, versés au
Fonds de régulation des recettes Le solde
du FRR, après prélèvement, était de
5.633,4 mds DA à fin 2012. 

La fiscalité pétrolière budgétisée (les
1.616 mds DA), fixée par une loi de
finances de 2013 basée sur un prix de
référence du baril de pétrole à 37 dollars et
un taux de change d'un dollar pour 76 DA,
a été entièrement recouvré en mai dernier.  

Depuis juin, la fiscalité pétrolière,
résultant de la différence entre la fiscalité
réelle basée sur un baril supérieur à 100
dollars et la fiscalité budgétisée, est donc
versée systématiquement au FRR. Le prix
moyen du pétrole brut algérien était de
107,6 dollars entre janvier et juillet 2013
contre 110,9 dollars durant la même péri-
ode en 2012. En incluant les ressources
ordinaires de l'Etat, c'est à dire toutes les
ressources hors fiscalité pétrolière,
estimées à 1.113,5 mds DA à fin juin, les
recettes budgétaires recouvrées durant le
premier semestre de l'année, la part du
FRR comprise, ont été de 3.172,2 mds
DA (près de 42 mds USD). 

En excluant le montant destiné au FRR
(470,2 mds DA), les recettes budgétaires
encaissées par le Trésor tombent cependant
à 2.729,45 mds DA à fin juin. 

A P S

Le groupe Sonelgaz
compte abandonner
progressivement la
formule clés en main
dans l’attribution des
marchés de réalisation
des centrales
électriques, une décision
qui va réduire le coût de
construction de ces
usines, a annoncé son
P.-dg, Nourredine
Boutarfa.
PAR RIAD EL HADI

" S
onelgaz a décidé
d’abandonner d’ores
et déjà le clés en
main pour les
postes et lignes
électriques haute et

très haute tension. Pour les centrales élec-
triques le clés en main sera abandonné pro-
gressivement dans l’objectif de domicilier
la fabrication des équipements en Algérie",
a déclaré Boutarfa au cours d’une con-
férence de presse sur les réalisations et les
investissements de son groupe.

Le P.-dg de Sonelgaz a écarté tout lien
entre cette décision et les présumés scan-
dales de corruption, liés à l’attribution de
deux centrales électriques par le biais de la
formule clés en main.

Mais il a reconnu que cette décision,

tant souhaitée par son groupe, devrait
réduire sensiblement les coûts de réalisa-
tion des centrales électriques.

En domiciliant en Algérie la fabrication
de quelque lots de centrales électriques,
Sonelgaz "va réduire les coûts des contrats
EPC (Engineering, procurment & con-
struction ou clés en main). Cette politique
nous a aidé à ramener les coûts d’une cen-
trale de 8.000 MW au prix de celle de
2.500 MW", a-t-il illustré.

"Nous sommes sur les meilleurs prix
pratiqués sur les marchés internationaux",
a-t-il dit.

Selon le dirigeant de Sonelgaz "cette
décision est un retour à la politique qui a
prévalu avant la promulgation de la loi
2002 sur l’électricité et qui donnait à
Sonelgaz le monopole dans la réalisation
des centrales électriques en s’appuyant sur
des projets d’intégration industrielle".

Avec la loi de 2002, a-t-il expliqué, "ce
monopole a été enlevé à Sonelgaz. Les
entreprises qui ont construit des centrales
électriques après cette date se souciaient
peu de l’intégration industrielle et
recouraient à la formule clés en main pour
l’acquisition de ces centrales".

"Ces entreprises avaient des stratégies
commerciales et n’ont pas des stratégies
d’intégration industrielle", a tenu à précis-
er Boutarfa.

La première étape dans l’application de
la décision de l’abandon du clés en main a
été franchie à l’issue de l’ouverture des plis
des offres portant fourniture d’îlots de
puissance associée.

Encourager la fabrication de
composants des centrales

en Algérie
Selon le P.-dg, la "société retenue à cet

effet s’est engagée à s’associer en partenar-

iat avec Sonelgaz dans la réalisation d’un
complexe industriel pour fabriquer en
Algérie des turbines à gaz et des turbines à
vapeur, des alternateurs ainsi que leurs sys-
tèmes de contrôle commande".

Dans une deuxième étape, qui est en
cours, il est attendu la réalisation en
Algérie d’autres équipements essentiels en
partenariat ou par l’acquisition d’une
licence.

Il est prévu dans ce cadre de "créer en
partenariat avec des groupes étrangers une
société spécialisée dans l’EPC, c’est à dire
dans la réalisation complète du projet afin
d’investir l’engineering de détail et d’ap-
provisionnement qui permettra à l’avenir
au groupe Sonelgaz de réaliser des cen-
trales électriques en lots totalement
décomposés", a fait savoir le dirigeant du
groupe.

La décomposition de lots favorisera la
fabrication de bon nombre d’autres com-
posants en Algérie, a précisé par ailleurs
Boutarfa.

Par ailleurs et toujours dans l’électricité
le P.-dg de Sonelgaz a affirmé que la
demande en électricité durant l’été a été sat-
isfaite grâce aux investissements consentis
par les sociétés du groupe qui ont permis
de mobiliser une puissance de 12.149
MW.

"Aucun délestage n’a été opéré sur le
réseau interconnecté Nord et la qualité de
service même si elle reste à améliorer a été
nettement meilleure que celle de l’été
2012", a-t-il indiqué à ce propos.

"Le contexte de croissance forte de la
demande exige en permanence la mise en
service de nouveaux moyens de produc-
tion, soit près de 2.000 MW par an pen-
dant dix ans et 2,5 milliards de dollars d’in-
vestissements chaque année", a avancé
Boutarfa.                                 R.  E .

RÉALISATION DES CENTRALES ÉLECTRIQUES

Sonelgaz va abandonner 
la formule clés en main

TRÉSOR PUBLIC

Le déficit en net recul

HABITAT
Les directeurs de wilaya

appelés à respecter
l’objectif de 250.000 unités

Le ministre de l’Habitat et de
l’Urbanisme, Abdelmadjid
Tebboune, a exhorté les
directeurs de wilaya du secteur à
respecter l’objectif du ministère
pour l’année 2013 portant réali-
sation de 650.000 unités de dif-
férentes formules et la réception
d’au moins 250.000 unités.
Le ministre a indiqué lors d’une
réunion d’évaluation avec les
directeurs de l’habitat, de l’ur-
banisme et des équipements
publics des wilayas de l’est du
pays que toutes les facilités
administratives, financières et
réglementaires ont été
accordées pour le lancement des
différents projets de logements à
travers le pays et leur réception
dans les délais.
Sur un objectif de mise en
chantier de 329.000 logements à
travers le pays, quelque 275.000
logements, toutes formules con-
fondues, ont été lancés à fin
août, selon un bilan du ministère
présenté la semaine dernière.
Par ailleurs, 110.000 unités ont
été réceptionnées dans le cadre
des différentes formules (loge-
ment rural, social locatif, promo-
tionnel aidé et location vente)
pour la même période sur un
objectif de 129.350 logements.
Tebboune a appelé les directeurs
du secteur à "poursuivre le
lancement du programme spé-
cial consacré au logement rural"
recommandant aux respons-
ables de wilaya de ne pas réalis-
er des logements ruraux sous
forme d’agglomérations au
niveau des communes et des
daïras à forte concentration de
population.
Le ministre à précisé à ce propos
que "les agglomérations à forte
concentration de population
seront désormais interdites".
Tebboune a souligné par ailleurs
l’importance du suivi périodique
des différents projets de loge-
ments et d’équipements publics
affirmant la détermination de
son secteur d’élaborer un bilan
mensuel des différents projets
en réalisation au lieu du bilan
trimestriel en vigueur actuelle-
ment.
Après avoir passé en revue le
bilan de chaque wilaya au mois
de juin, le ministre a insisté sur la
nécessité d’accélérer la cadence
de réalisation de logements et le
suivi sur le terrain et de prendre
les mesures nécessaires à l’en-
contre des entreprises qui ne
respectent pas les termes de
leurs contrats de réalisation.
Evoquant la réalisation de pôles
urbains à Bejaia et la nouvelle
ville Draa Errich à Annaba, le
ministre a appelé à accélérer les
premières études techniques
exprimant sa satisfaction du
niveau d’avancement des
travaux au niveau des chantiers
de réalisation de type location-
vente lancés il y a quelques
mois.
Le directeur général de l’Habitat
au ministère, Nasserdine Azem,
a déclaré, pour sa part, que le
problème de manque de foncier
a été à l’origine du retard de
lancement de 42.000 unités au
niveau national soulignant que la
concrétisation des projets
d’habitat était en bonne voie.

R. E.



PAR AMAR AOUIMER

L es organisateurs de cette mani-
festation économique et com-
merciale indiquent que "l’évène-
ment phare de la plasturgie, de

l’emballage et de l’impression pour
l'Algérie est organisé sur toile de fond
d’augmentation constante des importa-
tions en Algérie, jusqu'à 38%". Le salon
Plast Alger 2014 se tiendra dans un con-
texte de forte hausse des importations en
Algérie des produits de technologie de
plasturgie, d’emballage et d’impression.

Selon les chiffres de la VDMA, l’asso-
ciation d'engineering allemande, "les
importations algériennes de la technologie
de plastique et du caoutchouc s'élève à
99,8 millions de dollars US en 2012, soit
une augmentation de plus de 38% com-
paré à 72.3 millions de dollars US en 2011
et 60,3 millions de dollars US en 2010".

La Chine, l'Italie, la France,

l'Allemagne, le Canada, le Taïwan,
l’Espagne, l'Autriche et la Suisse ont été
les principaux pays fournisseurs. Selon
les promoteurs de ces deux évènements,
les importations algériennes de machines
de papier et à imprimer se sont augmen-
tées de 38 % en 2012, de 67,1 millions de
dollars US en 2011 à 92,7 millions de dol-
lars en 2012. Concernant les importations
de machines à emballer, elles se sont
élevées de 140,1 millions de dollars US en
2010 et 139,2 millions de dollars US en
2011 à 189,6 millions de dollars US en
2012, + 36 %.  Comme aux salons
organisateurs attendent de nouveaux un
taux de croissance de l'internationalisation
du salon pour l'édition 2014.

Les deux salons ont été soulignés par
des pavillons nationaux notables, tels que
l'Autriche avec "austriatrade/ Expo
Autriche" pavillon, l’Avep - l'Association
Valencienne des Producteurs de Plastique,

le pavillon national de l’Espagne, le
pavillon italien avec le soutien de Promos
de Milan, le Qatar avec un pavillon de
144 m2, organisée par l'agence de

développement des exportations Tasdeer du
Qatar Development Bank (QDB), et enfin
la France, l'Allemagne, le Portugal et
la Turquie ont montré une forte présence,
aussi. 

A .  A .
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3E SALON PLAST ALGER AU PALAIS DES EXPOSITIONS DU 31 MARS AU 2 AVRIL 2014

Forte croissance des importations 
de la technologie de plasturgie

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE L’UNION DES CES AFRICAINS À ALGER

Adoption de son rapport d’activité 2012
PAR RIAD EL HADI

L ’ Union des conseils économiques
et sociaux et institutions simi-
laires d’Afrique (Ucesa) a tenu une

assemblée générale extraordinaire centrée
sur l’adoption de son rapport d’activité
2012 et l’élection des membres de son
nouveau bureau exécutif. Cette rencontre,
tenue en présence du président du Conseil
national économique et social (Cnes),

Mohamed Seghir Babes, a été présidée par
le Guinéen Michel Kamano, président en
exercice de l’Ucesa. 

L’ordre du jour de cette réunion porte
sur l’examen et l’adoption du rapport d’ac-
tivité de l’Ucesa durant la période allant de
mai 2012 à septembre 2013, l’élection des
membres de son nouveau bureau exécutif
et la passation de la présidence de cette
association panafricaine au Sénégal. 

Les présidents des conseils
économiques et sociaux d’une dizaine de
pays africains ont participé à cette réu-
nion, qui se tient à
la veille de la 13e rencontre de
l’Association internationale des conseils
économiques et sociaux et institutions
similaires prévue à Alger à partir de mardi.

R.  E .

APRÈS LA PROPOSITION RUSSE SUR LA SYRIE

Le pétrole poursuit son recul  

LE DG DE L’OMC APPELLE À UNE RELANCE RAPIDE DES NÉGOCIATIONS DU CYCLE DE DOHA

“Il est essentiel que nous apportions un nouveau souffle”

L e nouveau directeur général de
l’Organisation mondiale du com-
merce, le Brésilien Roberto Azevedo

a appelé les Etats à relancer très vite les
négociations commerciales globales du
cycle de Doha. Dans son premier discours
devant les représentants des 159 Etats
membres de l’OMC, Azevedo, élu en mai
et qui a pris ses fonctions le 1er septem-
bre en remplacement du français Pascal
Lamy, a estimé "clair que le système est
en difficulté. Le monde considère que
nous avons oublié comment négocier.
Nous sommes vus comme paralysés. Il
est essentiel que nous apportions un nou-

veau souffle dans les négociations.(...).
Le futur du système multilatéral de com-
merce est en jeu. Ceux qui ont le plus à
perdre sont les plus petits et les plus vul-
nérables", a affirmé Azevedo.Les mem-
bres de l’OMC qui fixent les règles du
commerce mondial avaient lancé les
négociations du cycle de Doha lors d’un
sommet au Qatar en 2001. L’objectif
était d’ouvrir les marchés et de supprimer
les barrières commerciales, comme les
subventions et les taxes excessives. Mais
les discussions ont rapidement été
paralysées, notamment suite aux opposi-
tions entre la Chine, l’Union européenne,

l’Inde et les Etats-Unis. Une conférence
ministérielle de l’OMC est programmée à
Bali en décembre. "Le monde n’attendra
pas l’OMC indéfiniment. Il ira de l’avant
avec des choix qui ne seront pas aussi
efficaces ni globaux", a averti Azevedo en
référence notamment à la recherche d’ac-
cords limités par les Etats-Unis avec
l’UE et avec 12 pays de la région
Pacifique. "Nous devons rester vigilants
face au protectionnisme", a poursuivi le
brésilien qui a représenté son pays à
l’Organisation mondiale depuis 2008.

R .  E .

L es prix du pétrole reculaient mardi en
cours d'échanges européens, suite à
l'atténuation des inquiétudes sur une

intervention militaire en Syrie, suscepti-
ble de perturber l'ensemble du Moyen-
Orient. 

A Londres, le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en octobre valait
113,00 dollars en fin de matinée, en baisse
de 72 cents par rapport à la clôture de
lundi. 

A New York, le baril de "light sweet
crude" (WTI) pour la même échéance per-
dait 1 dollar, à 108,52 dollars. 

"Les prix du brut ont reculé fortement

(lundi), le Brent chutant de 2,2%, son plus
fort déclin journalier depuis mi-juin, alors
que s'atténuent les inquiétudes autour d'une
intervention (militaire) en Syrie", expli-
quait un analyste du courtier Sucden.     Et
les cours pétroliers poursuivaient leur
chute mardi en cours d'échanges
européens, "la proposition russe de placer
les armes chimiques syriennes sous con-
trôle international aidant à soulager les
inquiétudes sur l'approvisionnement de
pétrole", indiquait l'analyste. Selon les
analystes de Commerzbank, la chute des
prix du brut pourrait s'accélérer si la pos-
sibilité d'une intervention internationale

en Syrie continue de s'éloigner, car les
investisseurs spéculatifs pourraient se
défaire de leurs positions acheteuses,
actuellement importantes, sur le marché
pétrolier. Par contre, l'amélioration de l'é-
conomie chinoise "indique une accéléra-
tion de la croissance de la demande, ce qui
supportera fondamentalement le prix du 

Brent à plus long terme", prévenait en
outre l'analyste du courtier Sucden. 

Plusieurs données publiées mardi
confirment en effet une embellie de l'é-
conomie chinoise, deuxième consomma-
trice de brut de la planète. 

A P S

Avec une forte participation internationale prévue, le 3e salon
Plast Alger se tiendront du 31 mars au 2 avril 2014

au Palais des Expositions - Safex, Alger.

FISCALITÉ PÉTROLIÈRE
27,5 milliards 

de dollars 
recouvrés durant

le 1er semestre
La fiscalité pétrolière, recouvrée en
Algérie durant le premier semestre de
cette année, a atteint 2.086 milliards
DA, soit 27,5 milliards de dollars (mds
usd), indique le ministère des
Finances.
Cette fiscalité était de 2.185,8 mil-
liards (mds) DA à la fin du premier
semestre 2012, en baisse de 4,5% sur
un an. Elle était de 20,3 mds usd à la
fin avril 2013 et de 8,2 mds usd à fin
février.
Les recouvrements versés au budget
de l’Etat ont été de 1.616 mds DA
(21,2 mds usd), précise un document
du ministère.
C’est le seuil de la fiscalité pétrolière
fixé par la loi de finances (LF) 2013,
basée sur un prix de référence du
baril de pétrole à 37 dollars et un taux
de change d’un dollar pour 76 DA.
Le prix moyen du pétrole brut
algérien était de 107,6 dollars entre
janvier et juillet 2013 contre 110,9 dol-
lars durant la même période en 2012.
En incluant la fiscalité ordinaire,
l’ensemble des recettes budgétaires
recouvrées durant le premier semes-
tre de l’année, a été de 3.172,2 mds
DA (près de 42 mds USD), selon la
même source.Les dépenses décais-
sées par le Trésor, ont par ailleurs
totalisé 2.896,3 mds DA (38 mds USD)
durant la même période, dont près
des trois quarts, soit 2.056,58 mds
DA, ont été destinés au fonction-
nement. Le solde global du Trésor
affiche ainsi un déficit de 200,3 mds
DA à la fin juin dernier contre un
déficit de plus de 1.303 mds DA
durant la même période en 2012, pré-
cise-t-on.
La LF 2013 prévoit un solde négatif du
Trésor de 2.889,6 mds DA, soit 17,9%
du PIB. R. E.
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OUARGLA, AGENCE NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT DE L’INVESTISSEMENT

Création de 3.491 postes d’emploi
Au titre de ces actions
d’investissement le tissu
industriel de Ourgla s’est
renforcé par la création
d’unités de transformation de
fer et de plastique, de chimie
industrielle, en plus de la
réhabilitation de la briqueterie
de Témacine.

PAR BOUZIANE MEHDI

A yant généré plus de 3.490 emplois
dans la wilaya d’Ouargla, plus de
300 projets d’investissement sont

entrés en production durant les dix derniers
mois, a-t-on appris auprès des services du
guichet  unique décentralisé d’Ouargla, rel-
evant de l’Agence nationale de développe-
ment de l’investissement (Andi). 
Les projets sont versés, entre autres, dans
divers créneaux de l’industrie (10 projets)
avec un volume d’investissement de 6,6
milliards DA, a précisé à l’APS le
directeur de cette instance, Belkacem Kafi. 
Ayant généré plus de 400 emplois, ces
projets industriels portent sur des entités
de fabrication de matériaux de construc-
tion, dont quatre briqueteries d’une capac-
ité de production globale de plus de 2 mil-
lions de  tonnes/an, a précisé le même
responsable. 
Au titre de ces actions d’investissement,

le tissu industriel de la wilaya s’est égale-
ment renforcé, par la création d’unités de
transformation de fer et de plastique, de

chimie industrielle, en plus de la réhabili-
tation de la briqueterie de Témacine d’une
production annuelle de 20.000 tonnes. 
Les autres projets, d’un volume d’in-
vestissement de plus de 20 milliards DA,
sont versés dans le transport (113 projets),
les services (111), le bâtiment et travaux
publics (75), le reste étant réparti, à raison
d’un projet chacun, entre les secteurs du
tourisme, de l’artisanat, de l’agriculture et
de la santé, selon le même responsable,
M. Kafi, qui a indiqué, en outre, que 13
projets d’investissement étrangers ont
également été avalisés par le guichet

unique décentralisé Andi de Ouargla. 
Dans l’optique d’impulser l’action de
développement et l’investissement dans la
région, le guichet unique de l’Andi a
animé, en coordination avec  d’autres
organismes, des rencontres et portes
ouvertes sur les opportunités d’investisse-
ment dans la région, en plus de l’organisa-
tion, en mai dernier, d’un salon du jeune
investisseur visant à mettre en exergue les
avantages  offerts pour encourager l’in-
vestissement dans la wilaya, a précisé le
même responsable.

B.  M.

JIJEL, OFFICE NATIONAL D’ALPHABÉTISATION ET D’ENSEIGNEMENT POUR ADULTES

Organisation de journées portes ouvertes

ORAN, DIRECTION DE L’ÉDUCATION

Des lycées pour toutes les communes

D es journées portes ouvertes sur la
"Stratégie nationale de lutte contre
l’analphabétisme", se sont ouvertes

dimanche, au centre culturel islamique à
Jijel à l’initiative de l’Office national d’al-
phabétisation et d’enseignement pour
adultes (ONAEA), a-t-on constaté. 
La manifestation qui coïncide avec la ren-
trée scolaire 2013/2014, ambitionne de
faire connaitre la stratégie adoptée par les
pouvoirs publics pour éradiquer l’anal-
phabétisme à l’échelle nationale d’ici à
2016, ont indiqué les organisateurs. 
Ces journées, qui se poursuivront jusqu’à
demain 12 septembre, ont déjà  de nom-

breux visiteurs, notamment des représen-
tants du mouvement associatif et des
organisations activant dans ce domaine,
des dépliants, autres documents et
ouvrages pédagogiques et didactiques sont
exposés dans le hall de l’établissement. 
"De grands progrès ont été réalisés dans la
wilaya de Jijel en matière de lutte contre
l’analphabétisme", a indiqué à l’APS le
directeur de l’antenne locale de l’ONAEA,
Abdelhamid Kouahi, ajoutant que "si les
avancées se concentrent dans les grands
centres urbains de la wilaya, des poches de
résistance persistent encore dans les  zones
montagneuses et enclavées où la propor-

tion d’analphabètes, pour les deux sexes,
demeure élevée".
Le nombre d’inscrits dans les établisse-
ments d’alphabétisation varie de 12.000 à
15.000 selon les années scolaires, selon
les statistiques de l’antenne locale de
l’ONAEA qui révèlent que les femmes
apprenantes sont numériquement
supérieures aux hommes. 
Pour la nouvelle année scolaire, les
inscriptions des nouveaux apprenants
débuteront à partir du 1er octobre prochain,
ont indiqué les responsables de l’office. 

A P S

T outes les communes de la wilaya
d'Oran disposent d'au moins un
lycée à partir de cette nouvelle année

scolaire 2013/2014, a annoncé le directeur
de l'Education. Les réalisations d'infra-
structures destinées à l'enseignement du
palier secondaire ont permis de concrétiser
l'objectif de doter d'au moins un lycée les
quelques communes dépourvues, a précisé
Ahmed Guellil lors d'une conférence de
presse consacrée à la rentrée scolaire de
dimanche dernier.  
La wilaya d'Oran a vu au total plus de
315.000 élèves rejoindre leurs établisse-
ments respectifs, à savoir 514 écoles pri-

maires (dont 14 nouvelles), 160 CEM (4
nouveaux), et 70 lycées (6 nouveaux), a
indiqué ce responsable, ajoutant que 45
classes extensibles ont été également
créées pour parer à d'éventuelles surcharges
au niveau des trois paliers. 
Le directeur de l'Education a fait savoir en
outre que d'autres établissements sont en
cours de réalisation, dont 37 écoles pri-
maires, 16 CEM et 14 lycées. 
Au plan pédagogique, 718 nouveaux
enseignants ont été recrutés, sans compter
les postes ouverts au titre de la suppléance
pour les jeunes licenciés et détenteurs de
master, notamment dans les mathéma-

tiques et les sciences physiques, a  signalé
Ahmed Guellil. Par ailleurs, près de
20.000 livrets consacrés aux figures de
proue de la lutte pour la Libération
nationale ont été distribués dans le but de
mieux faire connaître aux élèves la biogra-
phie du moudjahid dont le nom est porté
par chaque établissement. 
Cette nouvelle année scolaire  est égale-
ment marquée par la dotation en
équipements informatiques tant pour les
besoins pédagogiques que pour la moderni-
sation de la gestion des ressources
humaines, a noté le directeur de
l'Education.                              A P S

SOUK AHRAS
Stockage de la
pomme de terre

saisonnière
Dix chambres froides ont été
réservées dans la commune de
Sadrata, wilaya de Souk Ahras, pour
le stockage de 25.000 quintaux de
pomme de terre saisonnière, a
indiqué la Direction des services agri-
coles (DSA). 
L’opération est inscrite dans le cadre
du système de régulation des produc-
tions agricoles à large consommation
(Syrpalac), a précisé Rachid
Rehamnia, chef du service de la pro-
duction et de soutien technique à la
DSA. 

L’opération effectuée sous l’égide
des responsables de l’antenne
régionale de l’Office nationale inter-
professionnel des légumes et viandes
(Onilev), permettra le stockage de
25.000 quintaux, soit 9% de la produc-
tion globale réalisée, atteignant
318.000 quintaux, selon ce respons-
able. 
La production de la pomme de terre
saisonnière a enregistré, cette année,
une augmentation sensible par rap-
port à l’année précédente, réalisant
244.000 quintaux, soit une hausse de
30%, a indiqué le même responsable. 
La campagne touche une surface de
1.060 ha, répartis notamment entre
les communes d’Ouilen, Tifache,
M’daourouch et du périmètre d’irriga-
tion agricole de Sedrata (Sedrata-
Zouabi-Bir Bouhouche). 

La disponibilité des moyens d’irriga-
tion, de l’eau, des engrais et
semences et l’adhésion d’un impor-
tant nombre d’agriculteurs à cette fil-
ière, figurent parmi les facteurs qui
ont favorisé l’augmentation de cette
production, a expliqué la DSA. 

BATNA
Attribution 

de logements
sociaux

1.700 logements sociaux locatifs
(LSL) seront attribués courant sep-
tembre dans la wilaya de Batna, a
déclaré le wali, Hocine Maazouz.  
S'exprimant au cours d'une réunion
de coordination portant sur les  pré-
paratifs de la rentrée scolaire 2013-
2014, le chef de l'exécutif local a mis
en exergue l'importance "d'afficher la
liste des bénéficiaires au chef lieu de
la wilaya et dans la commune de
Barika notamment". 
M. Maazouz a saisi l'occasion pour
instruire les présidents des comités
de logement dans les daïras con-
cernées par des chantiers de loge-
ment LSL, dont le taux d'avancement
des travaux oscille entre 70 et 80 %,
de "commencer à préparer la liste des
bénéficiaires" sur la base des deman-
des reçues, afin, a-t-il précisé, de
"traiter les éventuels recours et de
distribuer, dans les brefs délais, les
logements réceptionnés". 
Par ailleurs, il est attendu que les
opérations de relogement de 1.849
familles, prévues dans le nouveau
pôle urbain Hamla 3, débuteront avec
la rentrée sociale, après la clôture de
la phase de raccordement aux
réseaux d'électricité et de gaz.  
Les pouvoirs publics œuvrent à faire
du pôle urbain Hamla 3, "une nou-
velle ville attrayante dotée des com-
mandités de la vie moderne" et ne
"lésinent point sur les moyens pour
assurer un cadre de vie agréable aux
nouveaux locataires", a souligné le
chef de daïra.

APS
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TIZI-OUZOU

Une rentrée scolaire 
imparfaite

La rentrée scolaire de
dimanche dernier au sein des
établissements de la wilaya
de Tizi-Ouzou ne s’est pas
effectuée sans problèmes. 

PAR LOUNES BOUGACI

E n effet, malgré les efforts déployés
par la direction de l’éducation et les
autorités concernées afin d’offrir un

meilleur cadre d’accueil aux élèves de tous
les paliers scolaires, il n’en demeure pas
moins que les résultats ont été en deçà de
ceux attendus. Beaucoup de problèmes ont
surgi dès la première journée de cette
rentrée, laquelle devait pourtant avoir lieu
sous les meilleurs auspices. Il y a une
semaine, l’ensemble des responsables
concernés par ce secteur se sont réunis au
siège de la wilaya de Tizi-Ouzou sous la
présidence du premier magistrat de la
wilaya. Ce dernier a beaucoup insisté sur
la nécessité de mettre le paquet pour que
la rentrée scolaire 2013/2014 se fasse dans
de bonnes conditions. Mais, il se trouve
que la réalité du terrain est tout autre. Le
premier problème qui a gâché, en quelque
sorte, ce qui devait être une fête surtout
pour les enfants de première année
primaire, n’est autre que le non règlement
des dommages engendrés dans plusieurs
établissements scolaires de la wilaya.
D’ailleurs, les parents des élèves
scolarisés à l’école primaire de Tala Alam,
près de la ville de Tizi-Ouzou, n’ont pas
hésité à entamer la rentrée scolaire par une
action de protestation en barrant la route
principale reliant Tala Alam à la ville des
Genêts. A travers cette action de
protestation, les concernés veulent
exprimer leurs craintes légitimes quant
aux risques encourus par leurs enfants au
cas où ils fréquenteraient cette école dans
l’état de délabrement où se trouve un
certain nombre de classes. Conscients de
ces insuffisances, les responsables du
secteur de l’éducation de la wilaya de Tizi
-Ouzou, à leur tête le directeur de
l’éducation, n’ont pas hésité à ouvrir les
portes du dialogue avec les parents
d’élèves en vue de trouver des solutions
dans les meilleurs délais, aux problèmes

légitimes exposés. Des situations
semblables à celle enregistrée au niveau
de l’école primaire de Tala Alam ont été
aussi relevées dans plusieurs autres écoles
de la même région, comme c’est le cas
dans les communes de Aïn El-Hammam,
Ouacif, Ath Yenni, Boudjima, Azeffoun…
Des parents d’élèves de l’ex-Michelet ont
exprimé leur inquiétude devant la
dégradation des infrastructures scolaires
générées par les mêmes intempéries. Idem
au niveau du lycée de la commune de
Boudjima. Ce dernier se trouve dans une
situation déplorable. A cause des
différentes intempéries, la moitié de cet
établissement scolaire où sont scolarisés
les lycéens d’une vingtaine de villages, est
hors d’usage pour le moment. Les
responsables du secteur de l’éducation ont
trouvé une solution provisoire mais guère
commode. En effet, une partie des lycéens
sont affectés vers des classes de l’ex-CEM
de la commune, situé à un kilomètre du
lycée. Il s’agit d’une véritable
gymnastique pour les lycéens d’autant
plus que de l’avis de tous, un problème

d’insécurité, lié au banditisme, se pose
avec acuité au niveau de cette désormais
annexe du lycée. Par ailleurs, les
enseignants et les lycéens du lycée de
Boudjima ont été surpris d’entamer
l’année scolaire sans que leur
établissement ne soit doté d’un proviseur.
Celui qui était à la tête de cette école à été
affecté ailleurs sans qu’il ne soit remplacé.
Aussi, le même lycée est exposé à de
nombreux problèmes d’ordre divers. C’est
le cas de la discipline du sport. Les élèves
de première et de deuxième années
secondaires seront privés
systématiquement de cette matière pour la
simple raison qu’il n’y a pas
d’infrastructures pour ce faire au sein dudit
lycée de Boudjima. Des problèmes de ce
genre se posent dans des dizaines
d’établissements scolaires de la wilaya. Le
souhait de tous est qu’ils soient pris en
charge et réglés dans les meilleurs délais
pour ne pas perturber la scolarité des
élèves.

L.  B.

L es travailleurs de l’entreprise de
fabrication de meubles, Leader
Meubles, située dans la commune

de Tizi Rached, sont en grève illimitée
depuis le 11 août dernier.
Le fleuron de l’industrie du bois dans la
wilaya de Tizi-Ouzou traverse une zone
de turbulences presqu’inédite dans ses
annales. C’est du moins la conclusion
qui pourrait être tirée de la situation,
vraisemblablement inextricable, dans
laquelle se débat cette entreprise, la plus
importante dans son domaine dans la
région centre du pays. Selon des
travailleurs de cette unité, sise sur le
territoire de la commune de Tizi Rached,
vingt kilomètres à l’est du chef-lieu de la
wilaya de Tizi-Ouzou, les raisons de cette
colère qui n’en finit pas est l’absence de

prise en charge et de satisfaction des
revendications principales exprimées par
les employés. Depuis plus d’une année,
la situation ne cesse de bouillonner dans
cette entreprise de fabrication de meubles.
Une grande cacophonie règne en son
sein. On ne sait plus qui est syndicaliste
et qui est administrateur, ici. Il a fallu
une grève de plus d’un mois il y a une
année, pour qu’enfin, les choses rentrent
un tant soit peu dans l’ordre. Mais de
manière provisoire. Pour l’instant,
l’union locale de l’Union générale des
travailleurs algériens a mis un terme à
cette situation irrégulière en suspendant
la section syndicale à l’origine du litige.
Une section syndicale, faut-il le rappeler,
qui a été vilipendée et décriée par
l’ensemble des travailleurs de l’ex-

ENATB de Taboukert. La dissolution de
ladite section syndicale n’a pas pour
autant mis un terme à la crise. Les
travailleurs déplorent la non tenue d’une
assemblée générale pour l’élection d’un
nouveau syndicat d’unité et ce,
conformément à la réglementation en
vigueur.  Afin d’exercer une pression sur
les responsables, une partie des
travailleurs a même enclenché une grève
de la faim, a-t-on appris en outre.
Jusqu’à hier, le débrayage au sein de la
même entreprise se poursuivait. Une
plate-forme de revendications comportant
entre autres des préoccupations d’ordre
salariale a été remise à la direction de
l’entreprise. Les travailleurs attendent
toujours une réponse.

L.  B.

DRAA-BEN-KHEDDA
Des fruits 

en abondance 
et abordables

C’est la ruée quotidienne vers le
marché des fruits et légumes de
Draâ-Ben-Khedda, 11 km à l’est du
chef-lieu de la wilaya de Tizi-
Ouzou. En effet, il est pratiquement
impossible de trouver un autre
marché dans la même wilaya qui
offre une marchandise aussi
fraîche avec des prix aussi
compétitifs, voire imbattables. Le
client a l’embarras du choix et
chacun en a pour sa bourse. Celui
qui peut se permettre un
kilogramme de raisins à 150 DA
sera satisfait. Mais sera également
satisfait celui qui en veut pour juste
50 DA le kilo. Pourtant, la qualité ne
pose pas vraiment problème
quand les prix sont abordables. 
“Le prix n’a souvent rien à voir
avec le goût des fruits que nous
proposons. Les raisins vendus à
50 DA le kilo sont aussi succulents
que ceux de 150 DA. C’est juste
l’apparence qui diffère”, rassure
l’un des marchants les plus anciens
de ce souk qui existe depuis le
milieu des années 80 et dont la
réputation n’a pris aucune ride. Les
citoyens affluent par milliers vers
ce marché situé à l’entrée est de la
ville des Cigognes. “Je viens ici
tous les vendredi soir et j’achète ce
que nous consommerons durant
toute la semaine. Ceci me permet
d’économiser jusqu’à 3.000 DA que
si j’achetais la même chose
ailleurs”, souligne un
quinquagénaire, fidèle à ce marché
depuis plus de quinze ans, nous
dit-il. Une tournée, effectuée avant-
hier, nous a permis de confirmer la
très bonne réputation dont jouit
ce marché. Une variété de fruits
énorme est proposée aux
acheteurs avec des prix séduisants.
On a trouvé des pommes fraîches
produites localement, proposées à
25 DA le kilogrammes seulement.
Le client a droit à d’autres variétés
à plusieurs prix comme à 50 DA,
60, 70 et 100 DA. La pastèque, le
melon, les pêches, les figues de
barbarie, les figues fraîches, etc.,
tout se vend et surtout à bon prix.
Ainsi, le kilogramme de figues de
Barbarie est proposé à 70 DA alors
que la pastèque et le melon,
l’acheteur peut se les permettre à
seulement 50 DA l’unité. Bien sûr,
celui qui peut se permettre d’aller
plus loin, peut s’offrir les même
fruits de qualité meilleure à des
prix moins alléchants, constate-t-
on. C’est dire qu’au niveau du
marché des fruits et légumes de
Draâ-Ben-Khedda, il y en a pour
toutes les couches sociales. En tout
cas, en s’y rendant, on ne risque
pas de revenir bredouille. Aussi, en
s’y rendant pour la première fois,
on ne risque pas de ne pas revenir
une deuxième, voire plus. Ce qui
est vraiment positif également
dans ce marché qui s’étale sur des
centaines de mètres, c’est la
propreté impeccable qui y règne.
L’accueil est également des plus
chaleureux. Tous les ingrédients
sont ainsi réunis pour faire de ce
marché le lieu d’attraction de
milliers de citoyens qui viennent
faire leur emplettes. Il s’agit de
clients habitant dans les quatre
coins de la wilaya. Mais le marché
reçoit aussi des clients de la wilaya
de Boumerdès.                         L. B.

LEADER MEUBLES DE TABOUKERT

En grève depuis un mois



D es affrontements ont opposé lundi
à Istanbul la police turque à des
centaines de manifestants rassem-

blés pour soutenir un adolescent de 14
ans plongé dans le coma depuis la fronde
antigouvernementale de juin dernier.
En début d'après-midi, les policiers ont
fait usage de gaz lacrymogène et de
canons à eau pour disperser les protes-
tataires, qui marchaient vers le Palais de
Justice de la ville aux cris de "Nous
voulons que justice soit faite pour Berkin
Elvan".
Les manifestants, la plupart issus de
groupes de la gauche radicale et masqués,
ont répliqué avec des pierres et des cock-

tails Molotov et en érigeant des barri-
cades.
Les affrontements ont cessé en fin
d'après-midi, mais policiers et manifes-
tants se faisaient toujours face.
Plusieurs manifestants ont été légèrement
blessés, principalement à cause du gaz.
L'un d'eux s'est brûlé la main suite à l'ex-
plosion d'un cocktail Molotov, selon l’a-
gence française de presse.
Plusieurs personnes ont été arrêtées,
selon ce même photographe.
Vendredi, la police turque est intervenue à
plusieurs reprises près d'un campus uni-
versitaire à Ankara pour disperser des
dizaines d'étudiants qui dénonçaient un

projet de construction de route qui doit
traverser une forêt de leur établissement.
Samedi soir, des incidents ont opposé
autour de la place Taksim d'Istanbul la
police à des manifestants venus soutenir
les étudiants de la capitale turque.
Ces événements interviennent après les
manifestations antigouvernementales qui
ont embrasé le pays en juin, parties d'une
poignée d'opposants à un projet de réamé-
nagement de la place Taksim.
Au cours de ces manifestations, cinq per-
sonnes sont mortes et près de 8.000 ont
été blessées, selon l'Union des médecins
de Turquie.

R. I./Agence

U ne commission spéciale du Sénat a
commencé lundi à se pencher sur le
sort de Silvio Berlusconi, avant un

vote qui a de fortes chances d'aboutir à son
exclusion du Parlement après sa con-
damnation pour fraude fiscale.
La probabilité que M. Berlusconi soit
prochainement expulsé du Sénat, en vertu
de la loi Severino adoptée en 2012, après
sa condamnation définitive le 1er août à
une peine de prison (quatre ans dont trois
amnistiés), a continué d'agiter les eaux
politiques italiennes.
M. Berlusconi conteste l'application de
cette nouvelle législation, pourtant votée
à l'époque massivement par son parti de
centre droit, le PDL, et a menacé au cas où
sa déchéance et son inéligibilité seraient
prononcées de faire tomber le gouverne-
ment d'Enrico Letta.
La commission pour les élections et l'im-
munité a débuté ses travaux vers 13h
GMT en donnant la parole à Andrea
Augello, représentant du PDL, qui a prévu
un exposé-fleuve de deux heures.
Principal argument du camp Berlusconi
qui, en parallèle, a déposé un recours en ce
sens à la Cour européenne des droits de
l'Homme de Strasbourg et voudrait aussi
solliciter la Cour européenne de justice à
Luxembourg: la loi Severino vient s'ap-
pliquer "rétroactivement" aux faits
reprochés au Cavaliere.

Le fait que Berlusconi - qui a fait l'objet
depuis son entrée en politique en 1994 de
multiples poursuites pour faux en bilan
ou corruption - n'ait pas démissionné de
son poste représente "une exception dans
le panorama des démocraties occidentales",
a rappelé Nichi Vendola, du petit parti de
gauche SEL.
En parallèle, des tractations se poursuiv-
raient en coulisses pour éviter à l'ex-chef
du gouvernement, qui aura bientôt 77 ans,
l'humiliation d'un vote au Parlement qu'il
a qualifié de "peloton d'exécution".
Silvio Berlusconi se dit victime d'une per-
sécution de magistrats de gauche, agissant
pour le compte de ses adversaires. Une
thèse reprise récemment par une de ses
filles, Barbara, qui a affirmé qu'"on veut
l'éliminer politiquement".

Un premier vote 
dans la semaine

Un premier vote pourrait avoir lieu cette
semaine. Les partis de gauche, majori-
taires au sein de la commission, ont déjà
annoncé qu'ils se prononceraient pour la
déchéance et inéligibilité du Cavaliere:
deux sanctions qui, pour entrer en vigueur,
nécessitent un autre scrutin en assemblée
plénière.
"Si après avoir été jugé et condamné,
Berlusconi s'en sort encore une fois, cela

voudra dire qu'il est le plus fort de tous", a
estimé Antonio Padellaro, directeur du
journal de gauche Il Fatto Quotidiano,
interrogé par la chaîne Sky TG24.
M. Padellaro a ironisé sur l'alternance de
déclarations de guerre puis de paix de
Berlusconi contre le gouvernement Letta.
"Tous les faucons, colombes, pythons ou
hérons du PDL doivent leur poste à
Berlusconi donc, si le patron leur donne un
ordre, tous les animaux du zoo le suiv-
ront", a-t-il estimé, ajoutant avoir "l'im-
pression qu'il n'y aura pas de crise du gou-
vernement".
Enrico Letta s'est lui aussi monté confiant
dimanche soir : "Je pense que le PDL ne
quittera pas la coalition. Ce n'est pas un
problème de mon gouvernement (...) c'est
un problème du Parlement", a-t-il com-
menté, après avoir mis en garde contre
l'instabilité politique dans le pays.
Les sondages d'opinion montrent que les
Italiens, plus préoccupés par la récession
et le chômage que par le sort de
Berlusconi, préfèreraient garder cet exécu-
tif né il y a moins de quatre mois.
Selon une étude de l'Institut Piepoli pub-
liée cette semaine, 66% des Italiens
auraient "un sentiment positif" si on ces-
sait de parler de risque de chute du gou-
vernement.
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ITALIE, APRÈS SA CONDAMNATION POUR FRAUDE FISCALE

Les sénateurs discutent
de l'exclusion de Berlusconi

COLONIES ISRAÉLIENNES
Les pressions

américaines sur
l'UE critiquées 

Le négociateur palestinien, Nabil
Chaath, a critiqué les pressions
exercées par les Etats-Unis sur
l'Union européenne (UE) au sujet
des nouvelles lignes directrices de
l'UE sur l'aide et le commerce avec
les colonies. 
Le secrétaire d'Etat américain John
Kerry avait appelé dimanche
dernier, lors de sa tournée en
Europe, l'UE à "suspendre ou
reporter l'application (de ces lignes
directrices) pendant que se tien-
nent les discussions" entre les  
Palestiniens et les Israéliens. 
"M. Kerry essaye de persuader les
Européens de retarder l'application
de leurs nouvelles directives sur
l'aide et le commerce avec les
colonies", a affirmé M. Chaath lors
d'une conférence de presse à
Ramallah, en Cisjordanie. 
"Les Etats-Unis n'ont-ils rien
appris, pas appris que si on main-
tient l'impunité d'Israël, on n'en
tire jamais rien? Le gouvernement
israélien doit savoir qu'il paiera un
prix s'il continue à construire des
colonies", a-t-il souligné. 
Les lignes directrices de l'UE pub-
liées le 19 juillet au Journal officiel 
de l'Union, disposent qu'à partir de
2014, tous les accords avec Israël
portant sur une aide de l'UE
devront spécifier qu'ils ne s'ap-
pliquent pas aux territoires
occupés depuis 1967 (Cisjordanie,
El Qods-Est, bande de Ghaza et le
Golan).

PAKISTAN 
Mamnoon Hussain

prend officiellement
ses fonctions 
de Président 

Le nouveau président du Pakistan
Mamnoon Hussain, qui succède à
Asif Ali Zardari, a officiellement
pris lundi ses fonctions à la tête de
l'Etat, un poste purement honori-
fique. 
Agé de 73 ans et originaire de
Karachi M. Hussain a prêté ser-
ment dans la journée devant le
chef de la Cour suprême, le juge
Iftikhar Muhammad Chaudhry lors
d'une courte cérémonie organisée
à Islamabad. 
Il avait été élu président fin juillet
dernier par un comité formé des
députés et des sénateurs du par-
lement fédéral. 
Mamnoon Hussain est un fidèle de
Nawaz Sharif, chef de la Ligue
musulmane (PML-N) de nouveau
Premier ministre après la victoire
de son parti aux élections
générales de mai dernier. 
Asif Ali Zardari, veuf de l'ancienne
Premier ministre Benazir Bhutto,
avait été élu président en 2008 à la
suite d'élections qui avaient mis un
terme à la présidence du général
Pervez Musharra.

TURQUIE

Affrontements entre policiers et manifestants

Des tractations se
poursuivraient en

coulisses pour
éviter à Berlusconi
l'humiliation d'un

vote au Parlement
qu'il a qualifié de

"peloton
d'exécution".



" V ous devez vous attendre à
tout", a mis en garde
Bachar al-Assad lors d'un
entretien télévisé diffusé

par la chaîne américaine CBS.
"Je ne suis pas devin, je ne peux pas vous
dire ce qui va arriver", a-t-il dit sans
exclure l'emploi d'armes chimiques "si les
rebelles, ou des terroristes dans la région,
ou tout autre groupe, en possèdent".
Il a ajouté qu'une attaque américaine
reviendrait à mener "une guerre qui va
aboutir à soutenir Al-Qaïda et les gens qui
ont tué des Américains le 11-Septembre"
lors de l'attentat contre le World Trade
Center.  A Londres, le chef de la diplomatie
américaine John Kerry a affirmé lors d'une
conférence de presse que "la fin du conflit
en Syrie requérait une solution politique",
estimant qu'"il n'y a pas de solution mili-
taire".
Mais "le risque de l'inaction est plus grave
que le risque découlant d'une action", a-t-il
assuré, affirmant ne pas avoir "de doutes
sur la chaîne des responsabilités" syri-
ennes. Interrogé sur ce que le régime
syrien pourrait faire pour éviter des
frappes, John Kerry a répondu : "Bien
entendu il (Bachar al-Assad) pourrait
restituer l'intégralité de son arsenal chim-
ique à la communauté internationale, dans
la semaine à venir, tout rendre, tout sans
délai (...) Mais il n'est pas prêt de le faire,
et il ne le peut pas", a ajouté le secrétaire
d'Etat. Son porte-parole a précisé que cette
remarque purement "rhétorique" ne consti-
tuait pas une offre de négociation faite à
Damas.
A Moscou, le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov assurait au
même moment que des frappes en Syrie
provoqueraient une "explosion de terror-
isme en Syrie et dans les pays voisins". Il
a également jugé qu'une "solution poli-
tique était encore possible", affirmant que
Damas était toujours "prêt à des négocia-
tions de paix".

"Sans conditions 
préalables"

"Nous sommes en effet prêts à participer à
une rencontre à Genève sans conditions
préalables", a ainsi affirmé le ministre
syrien des Affaires étrangères Walid
Mouallem, en référence à l'organisation
d'une nouvelle conférence internationale de
paix proposée en mai par Moscou et
Washington.
Le ministre a toutefois averti que la posi-
tion du régime syrien changerait en cas de
frappes.
Le monde a désormais les yeux rivés sur le
Congrès américain, où l'issue du vote sur
le recours à la force apparait de plus en
plus incertain.
Conscient de jouer à la fois la crédibilité
des Etats-Unis et de sa propre présidence,

Barack Obama devait lancer une offensive
tous azimuts pour convaincre les élus
républicains et démocrates.
Il devait enregistrer pas moins de six inter-
views avec des chaînes de télévisions dif-
fusables à compter de lundi soir, avant de
s'adresser le lendemain aux Américains
depuis le bureau Ovale.Au Sénat, le débat
sur la résolution autorisant l'usage de la
force, déjà adoptée en commission, ne
commencera formellement que mardi. Un
premier vote important pourrait intervenir
dès mercredi.
A l'heure actuelle, la résolution sur les
frappes prévoit une durée limite de 60
jours, prolongeable à 90 jours, et l'inter-
diction de déployer des troupes de combat
au sol. A Paris, le Président français
François Hollande, prêt à s'associer à des
frappes, a promis de s'adresser à son opin-
ion, mais après le vote du Congrès et la
remise du "rapport des inspecteurs" de
l'Onu qui ont enquêté sur l'attaque pré-
sumée chimique du 21 août dans les
faubourgs de Damas.
Pour la plupart des Etats de l'UE, ce rap-
port attendu dans les jours à venir est une
étape essentielle, susceptible de confirmer
de manière indépendante les accusations de
recours aux gaz toxiques. Pour autant, le
rapport ne devrait pas établir qui est à
l'origine de ces attaques.
Selon la presse américaine, le Pentagone
se prépare à des frappes pendant trois
jours, avec un barrage massif de tirs de
missiles de croisière.
Israël a de son côté déployé ce week-end
son bouclier antimissile près de
Jérusalem.

La Maison Blanche mobilisée
pour convaincre le Congrès

Jamais depuis la réforme de la santé de
2010 a-t-on vu déploiement aussi fréné-
tique pour convaincre le Congrès. Du
président Barack Obama au vice-président
Joe Biden en passant par le secrétaire d'Etat
John Kerry et les principaux conseillers de
l'exécutif, la Maison Blanche a déployé un
dispositif d'urgence sans précédent pour
exposer aux élus pourquoi il est impératif
d'adopter la résolution approuvant des
frappes "limitées" sur la Syrie.
Dimanche 8 septembre au soir, le prési-
dent s'est invité chez Joe Biden, qui avait
justement convié les sénateurs républi-
cains à dîner. Un premier vote a été acquis
en commission sénatoriale mais avec une
majorité plus étroite qu'escompté : 10
contre 7. Le Sénat dans son ensemble
devrait examiner la résolution mercredi 11
septembre, au lendemain de l'allocution
que Barack Obama doit prononcer dans la
soirée. Compte tenu des défections chez
ses amis, le Président se trouve dans la
position inconfortable de dépendre des
républicains. L'hypothèse d'un filibuster

(manœuvre d'obstruction qui ne peut être
neutralisée qu'avec une majorité de 60
votes au Sénat) est plutôt écartée par les
experts, mais le Président a besoin d'un
fort soutien des sénateurs s'il veut peser
d'une manière crédible sur les alliés
européens ou arabes qui hésitent à s'en-
gager publiquement.

La France s'apprête à déposer
une résolution devant le

Conseil de sécurité de l'Onu
La France devait déposer, hier, une résolu-
tion devant le Conseil de sécurité des
Nations unies, a annoncé Laurent Fabius,
le ministre des Affaires étrangères. Cette
résolution portera sur l'usage d'armes
chimiques en Syrie. Elle vise à "condamn-
er le massacre du 21 août commis par le
régime" et à "exiger la lumière" sur le pro-
gramme syrien d'armes chimiques, a
annoncé Laurent Fabius. Elle prévoit
aussi des conséquences "extrêmement
sérieuses" en cas de violation des engage-
ments syriens.
La résolution sera prise sous le chapitre
VII de la charte des Nations unies. Celui-
ci concerne les "actions en cas de menace
contre la paix, de rupture de la paix et
d'acte d'agression". Toutes les options
restent actuellement sur la table pour la
Syrie, a ajouté Laurent Fabius. L'annonce
du dépôt de ce projet de résolution inter-
vient alors que la Russie, alliée du régime
de Damas, a proposé lundi  dernier de plac-
er l'arsenal chimique syrien sous contrôle
international afin de le détruire.

Armes chimiques: 
une coalition de l'opposition
syrienne qualifie l'offre russe

de "manœuvre politique" 
Une coalition de l'opposition syrienne a
qualifié de "manœuvre politique" la propo-
sition de la Russie de mettre sous contrôle
international les armes chimiques de la
Syrie, réclamant une "riposte" contre le
régime syrien. "Le dernier appel du (min-
istre russe des Affaires étrangères Sergeï)
Lavrov est une manœuvre politique qui
s'inscrit dans le cadre des atermoiements
inutiles et qui n'apportera que davantage de
morts et de destructions pour le peuple
syrien", a indiqué la Coalition de l'opposi-
tion syrienne dans un communiqué publié
dans la nuit de lundi à mardi. 
Le chef de la diplomatie russe avait pro-
posé lundi à Damas de placer son arsenal
chimique sous contrôle international. Le
gouvernement syrien a "accueilli favor-
ablement" cette proposition. Le Président
américain Barack Obama a qualifié pour sa
part cette initiative de "percée importante",
alors que pour le secrétaire d'Etat John
Kerry, cette démarche pourrait empêcher
des frappes en Syrie. La Coalition a
souligné que "la violation de la loi inter-
nationale nécessite une riposte interna-
tionale appropriée".  "Les auteurs des
crimes de guerre ne peuvent être disculpés
et les crimes contre l'Humanité ne peuvent
être effacés en offrant des concessions poli-
tiques ou en remettant l'instrument avec
lequel ces crimes ont été commis", a-t-elle
estimé.         Synthèse R. I./agences
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FRAPPES EN SYRIE  

Assad menace 
de représailles

Le Président syrien Bachar al-Assad a averti lundi qu'il
fallait "s'attendre à tout" en cas de frappes contre son
pays alors que le monde attend le résultat du vote du
Congrès américain sur le recours à la force demandé

par Barack Obama.



Un deuxième avis
est recommandé

L’évolution du cancer de la prostate est
souvent lente. Du coup, il ne faut pas se
presser pour se faire opérer et il est très
important de demander un deuxième avis.
En effet, pourquoi prendre le risque d’une
impuissance post-chirurgicale, si la proba-
bilité que ce cancer de la prostate nous
emporte est très basse ? D’où l’intérêt de
mettre en place, dans certains cas, une sur-
veillance active de son cancer de la pros-
tate.

Surveillance d’un cancer 
de la prostate

Bien sûr le mot cancer fait peur.
Pourtant, nous fabriquons tous les jours
des cellules cancéreuses et tous les jours
nous en éliminons. Et puis, à partir de 50
ans, nous commençons souvent à en
conserver. Un homme sur deux est ainsi
porteur de cellules cancéreuses au
niveau de sa prostate. Heureusement, la
plupart de ces cellules cancéreuses ne
deviendront pas de vrais cancers - avec
des symptômes - parce qu’elles n’en
auront pas le temps.
« Il faut laisser le temps au temps », disait
François Mitterrand qui a vécu très long-
temps avec son cancer de la prostate. Car
aujourd’hui, on peut surveiller un cancer
de la prostate, le ralentir, et s’il le faut,
intervenir en dernier recours. Autrement
dit, il est possible de définir une véritable
stratégie avec l’équipe médicale qui nous
suit. Schématiquement, deux cas de
figure se présentent aujourd’hui :
Suivre rapidement un traitement destruc-
teur pour la tumeur (chirurgie, radiothé-
rapie, curiethérapie) car le cancer diag-
nostiqué est de nature très agressive.
Rentrer dans un protocole de surveil-
lance active dans lequel un point très
régulier sera mis en place, car la tumeur
diagnostiquée est de nature lente. Ce
protocole permettra de décider au fur et à
mesure des actions à mettre en place.
votre prostate et il vous prescrira le
dosage sanguin des PSA ou antigènes
spécifiques de la prostate.
Et si un jour on vous diagnostique un
cancer de la prostate, les choses pourront
s’accélérer d’un seul coup en passant du
diagnostic, à la biopsie, puis au bistouri
ou aux rayons. Les statistiques montrent
en effet une tendance des spécialistes à
intervenir de plus en plus. Aux États-Unis
par exemple, le nombre de cas ayant subi
des traitements lourds est passé de 61%
à 67% entre 1998 et 2007 (source
Medicare). Pourtant, les risques de ces
traitements sont maintenant bien
connus, au premier rang desquels se
trouve l’impuissance.
C’est au moment du diagnostic qu’il fau-
dra prendre un peu de temps. Il faudra ne
pas paniquer à l’écoute du mot cancer et
il faudra envisager de prendre un
deuxième avis. Et s’il y a une différence
d’opinion entre les deux praticiens,
s’orienter vers une surveillance active
pourra être très profitable.
Bien entendu, si vous n’avez plus de vie
sexuelle, vous pourrez vous dire avec rai-
son qu’une bonne opération réglerait le
problème. Mais si comme de plus en plus
d’hommes de nos jours, la sexualité tient
encore une place importante dans votre
vie, alors cela vaut le coup de peser le
pour et le contre.
Et puis n’oublions pas la prévention qui
est si efficace contre le cancer de la pros-
tate. On peut diminuer son risque de moi-
tié en mangeant beaucoup de fruits et
légumes, en ayant beaucoup d’activité
physique, et en gardant un poids normal.
Sans oublier d’arrêter de fumer, car outre
que le tabac augmente tous les cancers, il
reste malgré tout la première cause d’im-
puissance !

C’est quoi la prostate :
La prostate est une glande de la taille
d'une noix. Située sous la vessie, elle
est traversée par un canal - l'urètre -, qui
achemine l'urine de la vessie jusqu'à
l'extrémité de la verge. La prostate est
aussi le point où débouchent les canaux
spermatiques dans l'urètre.
La prostate joue un rôle essentiel pour
la fertilité de l'homme en sécrétant un
liquide nécessaire à la mobilité et à la
nutrition des spermatozoïdes. Toutefois,
elle n'intervient pas dans l'acte sexuel ni
dans le mécanisme d'érection ou d'éjacu-
lation. 

Symptômes des maladies de la
prostate
Des signes d'infection de la prostate
peuvent se présenter (fièvre, frissons,
difficultés et brûlures à la miction, etc.),
de même que d'autres problèmes de
prostate réunis sous le nom de "prosta-
tisme" :
-Difficultés à démarrer la miction
-Faible jet urinaire 
-Impossibilité de vider complètement la
vessie 
-Besoin constant d'uriner
-Perte d'urine sans qu'on puisse la
retenir incontinence urinaire) 
-Augmentation de la fréquence urinaire
-Parfois, maux de ventre lors de la mic-
tion.
À partir de 30 ans, la prostate augmente
peu à peu de volume. C'est un
phénomène naturel encore peu connu,
mais on sait que la testostérone (hor-
mone sexuelle masculine) influe sur
cette hypertrophie. En grossissant, la
prostate peut comprimer le canal uri-
naire qui la traverse et entraîner du pro-
statisme. De 25 % à 30 % des hommes
en souffriront à un moment ou à un
autre, mais seulement 10 % d'entre eux
auront besoin d'un traitement médical.

Prostatite
C'est une inflammation de la prostate,
le plus souvent d'origine infectieuse.
Elle peut être due à une bactérie
provenant d'une infection urinaire ou
d'une infection sexuellement transmis-
sible (IST). L'infection présente les
signes suivants : forte fièvre (39°C-
40°C), frissons, douleurs dans le bas du
ventre et du dos, fréquente envie
d'uriner, difficultés et brûlures à la mic-
tion et à l'éjaculation et même, parfois,
du sang dans le sperme.

Conseils pratiques
Éviter de boire après le dîner.
Souvent, le plus désagréable lorsqu'on
souffre de prostatisme, c'est de devoir se
lever plusieurs fois par nuit pour aller
aux toilettes. Afin de prévenir cet incon-
vénient, réduisez votre consommation

de liquides après le dîner.
Ne pas trop s'inquiéter.
Avec l'âge, chez l'homme comme chez
la femme, les reins ont tendance à pro-
duire un peu plus d'urine pendant la
nuit. Toutes les personnes de 50 ans et
plus peuvent avoir à se rendre aux toi-
lettes durant la nuit, alors qu'elles
n'avaient pas besoin de le faire aupara-
vant.
-Faire attention aux aliments irritants
Parce qu'ils irritent et stimulent la
vessie, certains aliments (café, thé,
cola, chocolat, nourriture épicée)
risquent d'augmenter les symptômes du
prostatisme.
À partir de 50 ans, il est important de
définir, avec les conseils de son
médecin, la démarche de prévention que
l'on souhaite suivre. Le dépistage n'est
pas systématique, il est donc personnal-
isé et entrepris uniquement si le patient
le désire. Le dépistage repose sur le
toucher rectal et une prise de sang pour
doser le taux de PSA (antigène prosta-
tique spécifique).

Quand consulter ?
-Vous présentez des symptômes de pro-
statisme
-Vous remarquez la présence de sang
dans vos urines
-Vous présentez les symptômes d'une
infection.
Le médecin notera les informations
importantes et procédera à un examen
clinique (y compris un toucher rectal).
Une formule sanguine, une analyse

d'urine, une débitmétrie (pour mesurer
électroniquement le débit urinaire) et
une échographie abdominale peuvent
s'avérer nécessaires. Dans certains cas,
on prescrira une biopsie sous échogra-
phie. Parfois, une échographie de la
prostate par voie rectale et un dosage des
PSA sont nécessaires pour vérifier la
prolifération cellulaire de la prostate.

Les traitements
Le choix du traitement est fonction de
l'importance des symptômes. Lorsqu'ils
sont très modérés, une simple surveil-
lance peut être proposée. S'ils sont
incommodants, nombreux sont les
médicaments qui peuvent être prescrits
(alphabloquants, inhibiteurs de la 5-
alpha-réductase ou finastéride). Ils per-
mettent de diminuer les symptômes
efficacement et rapidement, avec peu
d'effets secondaires. Lorsque les troubles
persistent, une intervention chirurgicale
peut s'imposer. Il s'agit de faire l'abla-
tion de la région hypertrophiée de la
glande. Cette intervention n'a aucune
conséquence sur la virilité et les rap-
ports sexuels restent parfaitement possi-
bles. Cependant, l'éjaculation peut
devenir défaillante, car le sperme va en
partie ou en totalité dans la vessie (éjac-
ulation rétrograde). C'est un phénomène
inoffensif qui n'empêche pas nécessaire-
ment la conception. Selon les cas,
d’autres techniques chirurgicales peu-
vent être proposées : la thermothérapie
par radiofréquence, l’incision cervico-
prostatique, la pose d’un stent.

Cancer de la prostate
Plusieurs types de traitement peuvent
être envisagés, selon le volume de la
tumeur, l'âge du patient, son état
physique général et ses préférences.
La prostatectomie totale est une opéra-
tion qui consiste à enlever la totalité de
la prostate. Cependant, cette interven-
tion peut entraîner des troubles de la
fonction sexuelle (difficultés d'érection,
absence d'éjaculation) et de rares incon-
tinences urinaires.
La radiothérapie externe consiste à
détruire les foyers cancéreux par l'expo-
sition de la région atteinte à des rayons.
La prostate est laissée en place. Une
irritation du rectum provoquant des diar-
rhées peut apparaître, mais ces signes
disparaissent dès l'arrêt du traitement.   
La curiethérapie consiste à implanter

directement dans la tumeur de petites
barres radioactives qui détruisent directe-
ment et sur place les cellules can-
céreuses. Les effets secondaires sont de
ce fait plus limités.
Pour croître, le cancer de la prostate a

besoin d'une hormone appelée
"testostérone", qui est produite par les
testicules. Plusieurs médicaments peu-
vent bloquer la formation de cette hor-
mone, c’est l’hormonothérapie.
Prostatite
Un traitement à base d'antibiotiques et
d'anti-inflammatoires par voie veineuse
sera nécessaire pour enrayer l'infection.
Par la suite, un traitement antibiotique
par voie orale sera prescrit sur une péri-
ode plus longue.

CANCER DE LA PROSTATE 

Troisième cause 
de décès chez l’homme

Le cancer de la prostate est un cancer qui touche de nombreux hommes, mais souvent sans qu’ils ne s’en rendent
compte. En effet, le cancer de la prostate évolue lentement et arrive plutôt à un âge avancé. Autrement dit, la plupart des
hommes concernés par le cancer de la prostate meurent d’autre chose, d’un infarctus par exemple, avant que le cancer

de la prostate n’ait eu le temps de trop nuire. Ce constat soulève la question de l’intérêt de son dépistage. 

C
ette constatation
provient d'une étude
ayant porté sur près de
50.000 Américains
recrutés en 1986,
alors en bonne santé

et exerçant une activité profession-
nelle. Quatorze ans plus tard, 2.900
cas de cancer de la prostate ont été
enregistrés, dont 480 cancers de
haut grade. Après analyse des don-
nées, les auteurs observent une
association significative entre l'in-
tensité de l'activité physique et l'in-
cidence des tumeurs. Ainsi, les can-
cers de la prostate de haut grade sont
minorés de 70% chez les hommes
effectuant plus de trois heures de
sport par semaine : natation, vélo,
squash, tennis, course à pied,
marche...
En conclusion, le fait d'avoir une
activité physique soutenue permet
de limiter l'apparition et la progres-
sion du cancer de la prostate. De
quoi motiver nombre d'hommes à
reprendre sérieusement leurs activ-
ités sportives ou à s'inscrire dans
un club de sport !
Il n'existe pas de dépistage organisé
comme pour le cancer du sein ou le
cancer colorectal. Le dépsitage est
donc personnalisé. Il faut en dis-
cuter avec son médecin d'afin
d'établir un programme qui corre-
spond à ses propres facteurs de

risques (antécédents familiaux). Il
repose sur le toucher rectal et le
dosage du PSA. Avec l'augmenta-
tion de l'espérance de vie et le
développement des moyens de diag-
nostic, le cancer de la prostate est
devenu le premier cancer masculin.

En 2011, plus de 71.000 cas ont été
enregistrés en France et 9.200
hommes en sont décédés. Le
dépistage et les décisions thérapeu-
tiques personnalisés devrait permet-
tre de diminuer la dangerosité de ce
cancer.En amont, la prévention

passe par l'adoption d'une bonne
hygiène de vie, comprenant notam-
ment une alimentation saine (variée
et équilibrée) et la pratique d'une
activité physique régulière. Ces
mesures sont valables pour tout
type de cancer.

L a question est relancée
depuis la publication d’un
nouvel avis de la Haute
autorité de santé (HAS) qui

préconise de ne pas faire de
dépistage systématique du cancer de
la prostate, même chez les person-
nes à haut risque.
Le sujet n’est pas simple... Aussi,
je vous propose un point pour vous
faire une idée pratique du dépistage
du cancer de la prostate.
Cette question est d’autant plus
complexe que, malgré tout, 71.220
cancers de la prostate ont été diag-
nostiqués en 2011 et que ce cancer a
été responsable de 8.685 décès.
Le problème est que si on vous
diagnostique un cancer de la
prostate, vous risquez de vous voir
proposer une opération chirurgicale
ou une radiothérapie susceptible de
vous gâcher la vie, si elles ont pour
séquelle de vous rendre victime de
dysfonction érectile. Cette perte de
qualité de vie est d’autant plus
préjudiciable qu’elle ne vous garan-

tit pas de vivre vraiment plus
longtemps. Dépistage du cancer de
la prostate Concernant le dépistage
du cancer de la prostate, la Haute
autorité de santé (HAS) fait les pré-
conisations suivantes :
Ne pas faire systématiquement de
dépistage du cancer de la prostate,
même chez les personnes à haut
risque (notamment celles dont un
frère ou un père a eu ce cancer,
celles qui sont originaires des
Antilles et celles qui ont été
exposées à des agents cancérogènes
comme le chlordécone).
Si la personne veut malgré tout
bénéficier d’un tel dépistage, bien
l’informer des risques liés au traite-
ment qui résulterait du diagnostic de
ce cancer, en lui proposant notam-
ment de lire le document rédigé à
cet effet par la HAS 
Le dépistage du cancer de la prostate
consiste en un toucher rectal annuel
et en un dosage sanguin des PSA
ou Antigènes spécifiques de la
prostate. Cette prise de sang est très

sensible et détecte des cancers
potentiellement débutants.
Le dépistage du cancer de la prostate
commence à partir de l’âge de 50
ans (voire à partir de 45 ans chez les
personnes à haut risque de cancer de
la prostate).
Surtout, si l’on vous diagnostique
un cancer de la prostate, il est
essentiel de rester calme : vous avez
généralement largement le temps de
prendre votre décision. Vous pouvez
alors demander l’avis de deux uro-
logues.
Si l’un de ces urologues vous pro-
pose de vous intégrer dans un pro-
tocole de surveillance active de
votre cancer, acceptez. C’est la
méthode la plus sûre.
Votre urologue fera le point avec
vous tous les 6 mois et vous pro-
posera différentes solutions au fur
et à mesure de l’évolution de la
tumeur et en fonction de votre cas.
L’avantage d’un tel protocole est
d’être bien suivi, de n’avoir aucune
séquelle et de pouvoir bénéficier des

meilleurs traitements au fur et à
mesure des découvertes scien-
tifiques.
Ce protocole de surveillance active
permet aussi de s’investir com-
plètement dans la prévention.
Les cellules du cancer de la prostate
sont en effet très sensibles au mode
de vie (nourriture saine, activité
physique).
Ce protocole permet enfin de
décider plus tard d’une éventuelle
intervention, si elle s’avérait néces-
saire en fonction de l’évolution de
la tumeur.La clé est donc de pou-
voir bénéficier des bons conseils
d’un médecin dont vous avez toute
confiance, votre médecin général-
iste ou votre urologue.
Vous l’avez bien compris : il faut
pouvoir discuter avec ce médecin
tranquillement de toutes les possi-
bilités qui s’offrent à vous - vous
faire dépister ou pas - et comment
vous faire suivre et soigner en cas
de diagnostic. Cette décision vous
appartient complètement.

CONSEILS PRATIQUES

Le sport pour diminuer les
risques de cancer

de la prostate

Se faire dépister ou pas ?

Les sportifs détiennent une des clés de la prévention en matière de cancer de la prostate. En effet,
l'apparition et la progression du cancer de la prostate diminuent de 70% chez les hommes pratiquant plus de

trois heures de sport par semaine !
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Entretien du réseau d’éclairage public à travers les quartiers de la commune de Bordj El Kiffan
fourniture et pose des pièces de rechange exercice 2013

Lot n° 01 : Hai Dergana - Cw 245- Cw 145 - Hai Sidi Driss - Hai Dergana - Hai 432 - RHP 100
logts - Cité Ben Ziane

Lot n° 02 : Hai Benzerga Doum - Hai Stamboul - Hai Benredouane - Hai Bâteau Cassé - Hai
Benmered - Hai Ali Sadek 01, 02, 03.

" V ous devez vous attendre à
tout", a mis en garde
Bachar al-Assad lors d'un
entretien télévisé diffusé

par la chaîne américaine CBS.
"Je ne suis pas devin, je ne peux pas vous
dire ce qui va arriver", a-t-il dit sans
exclure l'emploi d'armes chimiques "si les
rebelles, ou des terroristes dans la région,
ou tout autre groupe, en possèdent".
Il a ajouté qu'une attaque américaine
reviendrait à mener "une guerre qui va
aboutir à soutenir Al-Qaïda et les gens qui
ont tué des Américains le 11-Septembre"
lors de l'attentat contre le World Trade
Center.  A Londres, le chef de la diplomatie
américaine John Kerry a affirmé lors d'une
conférence de presse que "la fin du conflit
en Syrie requérait une solution politique",
estimant qu'"il n'y a pas de solution mili-
taire".
Mais "le risque de l'inaction est plus grave
que le risque découlant d'une action", a-t-il
assuré, affirmant ne pas avoir "de doutes
sur la chaîne des responsabilités" syri-
ennes. Interrogé sur ce que le régime
syrien pourrait faire pour éviter des
frappes, John Kerry a répondu : "Bien
entendu il (Bachar al-Assad) pourrait
restituer l'intégralité de son arsenal chim-
ique à la communauté internationale, dans
la semaine à venir, tout rendre, tout sans
délai (...) Mais il n'est pas prêt de le faire,
et il ne le peut pas", a ajouté le secrétaire
d'Etat. Son porte-parole a précisé que cette
remarque purement "rhétorique" ne consti-
tuait pas une offre de négociation faite à
Damas.
A Moscou, le ministre russe des Affaires
étrangères Sergueï Lavrov assurait au
même moment que des frappes en Syrie
provoqueraient une "explosion de terror-
isme en Syrie et dans les pays voisins". Il
a également jugé qu'une "solution poli-
tique était encore possible", affirmant que
Damas était toujours "prêt à des négocia-
tions de paix".

"Sans conditions 
préalables"

"Nous sommes en effet prêts à participer à
une rencontre à Genève sans conditions
préalables", a ainsi affirmé le ministre
syrien des Affaires étrangères Walid
Mouallem, en référence à l'organisation
d'une nouvelle conférence internationale de
paix proposée en mai par Moscou et
Washington.
Le ministre a toutefois averti que la posi-
tion du régime syrien changerait en cas de
frappes.
Le monde a désormais les yeux rivés sur le
Congrès américain, où l'issue du vote sur
le recours à la force apparait de plus en
plus incertain.
Conscient de jouer à la fois la crédibilité
des Etats-Unis et de sa propre présidence,

Barack Obama devait lancer une offensive
tous azimuts pour convaincre les élus
républicains et démocrates.
Il devait enregistrer pas moins de six inter-
views avec des chaînes de télévisions dif-
fusables à compter de lundi soir, avant de
s'adresser le lendemain aux Américains
depuis le bureau Ovale.Au Sénat, le débat
sur la résolution autorisant l'usage de la
force, déjà adoptée en commission, ne
commencera formellement que mardi. Un
premier vote important pourrait intervenir
dès mercredi.
A l'heure actuelle, la résolution sur les
frappes prévoit une durée limite de 60
jours, prolongeable à 90 jours, et l'inter-
diction de déployer des troupes de combat
au sol. A Paris, le Président français
François Hollande, prêt à s'associer à des
frappes, a promis de s'adresser à son opin-
ion, mais après le vote du Congrès et la
remise du "rapport des inspecteurs" de
l'Onu qui ont enquêté sur l'attaque pré-
sumée chimique du 21 août dans les
faubourgs de Damas.
Pour la plupart des Etats de l'UE, ce rap-
port attendu dans les jours à venir est une
étape essentielle, susceptible de confirmer
de manière indépendante les accusations de
recours aux gaz toxiques. Pour autant, le
rapport ne devrait pas établir qui est à
l'origine de ces attaques.
Selon la presse américaine, le Pentagone
se prépare à des frappes pendant trois
jours, avec un barrage massif de tirs de
missiles de croisière.
Israël a de son côté déployé ce week-end
son bouclier antimissile près de
Jérusalem.

La Maison Blanche mobilisée
pour convaincre le Congrès

Jamais depuis la réforme de la santé de
2010 a-t-on vu déploiement aussi fréné-
tique pour convaincre le Congrès. Du
président Barack Obama au vice-président
Joe Biden en passant par le secrétaire d'Etat
John Kerry et les principaux conseillers de
l'exécutif, la Maison Blanche a déployé un
dispositif d'urgence sans précédent pour
exposer aux élus pourquoi il est impératif
d'adopter la résolution approuvant des
frappes "limitées" sur la Syrie.
Dimanche 8 septembre au soir, le prési-
dent s'est invité chez Joe Biden, qui avait
justement convié les sénateurs républi-
cains à dîner. Un premier vote a été acquis
en commission sénatoriale mais avec une
majorité plus étroite qu'escompté : 10
contre 7. Le Sénat dans son ensemble
devrait examiner la résolution mercredi 11
septembre, au lendemain de l'allocution
que Barack Obama doit prononcer dans la
soirée. Compte tenu des défections chez
ses amis, le Président se trouve dans la
position inconfortable de dépendre des
républicains. L'hypothèse d'un filibuster

(manœuvre d'obstruction qui ne peut être
neutralisée qu'avec une majorité de 60
votes au Sénat) est plutôt écartée par les
experts, mais le Président a besoin d'un
fort soutien des sénateurs s'il veut peser
d'une manière crédible sur les alliés
européens ou arabes qui hésitent à s'en-
gager publiquement.

La France s'apprête à déposer
une résolution devant le

Conseil de sécurité de l'Onu
La France devait déposer, hier, une résolu-
tion devant le Conseil de sécurité des
Nations unies, a annoncé Laurent Fabius,
le ministre des Affaires étrangères. Cette
résolution portera sur l'usage d'armes
chimiques en Syrie. Elle vise à "condamn-
er le massacre du 21 août commis par le
régime" et à "exiger la lumière" sur le pro-
gramme syrien d'armes chimiques, a
annoncé Laurent Fabius. Elle prévoit
aussi des conséquences "extrêmement
sérieuses" en cas de violation des engage-
ments syriens.
La résolution sera prise sous le chapitre
VII de la charte des Nations unies. Celui-
ci concerne les "actions en cas de menace
contre la paix, de rupture de la paix et
d'acte d'agression". Toutes les options
restent actuellement sur la table pour la
Syrie, a ajouté Laurent Fabius. L'annonce
du dépôt de ce projet de résolution inter-
vient alors que la Russie, alliée du régime
de Damas, a proposé lundi  dernier de plac-
er l'arsenal chimique syrien sous contrôle
international afin de le détruire.

Armes chimiques: 
une coalition de l'opposition
syrienne qualifie l'offre russe

de "manœuvre politique" 
Une coalition de l'opposition syrienne a
qualifié de "manœuvre politique" la propo-
sition de la Russie de mettre sous contrôle
international les armes chimiques de la
Syrie, réclamant une "riposte" contre le
régime syrien. "Le dernier appel du (min-
istre russe des Affaires étrangères Sergeï)
Lavrov est une manœuvre politique qui
s'inscrit dans le cadre des atermoiements
inutiles et qui n'apportera que davantage de
morts et de destructions pour le peuple
syrien", a indiqué la Coalition de l'opposi-
tion syrienne dans un communiqué publié
dans la nuit de lundi à mardi. 
Le chef de la diplomatie russe avait pro-
posé lundi à Damas de placer son arsenal
chimique sous contrôle international. Le
gouvernement syrien a "accueilli favor-
ablement" cette proposition. Le Président
américain Barack Obama a qualifié pour sa
part cette initiative de "percée importante",
alors que pour le secrétaire d'Etat John
Kerry, cette démarche pourrait empêcher
des frappes en Syrie. La Coalition a
souligné que "la violation de la loi inter-
nationale nécessite une riposte interna-
tionale appropriée".  "Les auteurs des
crimes de guerre ne peuvent être disculpés
et les crimes contre l'Humanité ne peuvent
être effacés en offrant des concessions poli-
tiques ou en remettant l'instrument avec
lequel ces crimes ont été commis", a-t-elle
estimé.         Synthèse R. I./agences

MIDI LIBRE
N° 1975 | Mercredi 11 septembre 2013 11MONDE

FRAPPES EN SYRIE  

Assad menace 
de représailles

Le Président syrien Bachar al-Assad a averti lundi qu'il
fallait "s'attendre à tout" en cas de frappes contre son
pays alors que le monde attend le résultat du vote du
Congrès américain sur le recours à la force demandé

par Barack Obama.



MIDI LIBRE
N° 1975 | Mercredi 11 septembre 2013 15CULTURE

29E FESTIVAL DU FILM MÉDITERRANÉEN D’ALEXANDRIE

Retour à Montluc représentera l’Algérie
Retour à Montluc concourra parmi 38 œuvres, entre longs métrages de

fiction, documentaire et courts métrages, en provenance de huit pays en
lice pour le 1er prix du Festival...

L e documentaire Retour à
Montluc du réalisateur et
journaliste algérien

Mohamed Zaoui, retraçant le
parcours carcéral de Mustapha
Boudina, ancien condamné à
mort durant la guerre de libéra-
tion, sera en compétition au 29e

Festival du film méditerranéen
d’Alexandrie (Egypte), prévu du
9 au 14 octobre prochains, a-t-
on appris lundi auprès du réal-
isateur. Réalisé en 2012,
Retour à Montluc concourra
parmi 38 œuvres, entre longs
métrages de fiction, documen-
taire et courts métrages, en
provenance de huit pays (Irak,
Syrie, Palestine, Jordanie, etc.)
en lice pour le premier prix du
Festival, ont rapporté des

médias égyptiens. D’une durée
de 62 minutes, le documentaire
est construit sur une série de
témoignages (hommes poli-
tiques français, avocats, histo-
riens et anciens détenus du Fort
Montluc à Lyon), qui expri-
ment leurs points de vue
respectifs sur le système colo-
nial et le refus de la France d’ad-
mettre la légitimité de la guerre
de libération nationale. Dans ce
film, Mustapha Boudina, prési-
dent de l’Association nationale
des anciens condamnés à mort,
revenant sur les traces de son
passé carcéral, rapporte à travers
un récit poignant, l’épreuve
inhumaine qu’il a vécu, lui et
ses compagnons de cellule,
Considéré comme l’un des plus

anciens festivals de cinéma dans
le monde arabe, le Festival du
film méditerranéen d’Alexandrie
a été créé en 1979 par l’associ-
ation égyptienne des auteurs et
critiques de cinéma. Il propose
depuis sa création des films des
pays méditerranéens en com-
pétition en plus de ceux
d’autres pays, projetés en hors
compétition. Initialement
prévu en septembre, le festival
a été reporté cette année en
octobre en raison de la "situa-
tion sécuritaire en Egypte",
selon les médias égyptiens qui
ont également indiqué que les
concerts de musique ne figu-
raient pas dans la programma-
tion de cette 29e édition.

L e film retraçant les deux dernières années de la vie de
la princesse de Galles s’inspire d’un best-seller sujet
à controverse au Royaume-Uni.  La très attendue

biographie filmée de Lady Di, sobrement intitulé Diana,
a été projetée en première mondiale jeudi 5 septembre à
Londres, où critiques et spécialistes des têtes couronnées
n’ont pas manqué de guetter les moindres libertés prises
avec la réalité des faits. Réalisé par l'Allemand Oliver
Hirschbiegel, le biopic se concentre sur les deux dernières
années de la vie de la princesse de Galles jusqu'à son décès
dans un accident de voiture à Paris le 31 août 1997. Au
cœur de l'intrigue : la romance "secrète" entre Diana,
interprétée par Naomi Watts, et le chirurgien pakistanais
Hasnat Kahn, incarné à l'écran par Naveen Andrews Le
Patient anglais, Lost). Moins connue que la relation entre
la princesse et Dodi al-Fayed, mort à ses côtés, la passion
qui liait Lady Di à Hasnat Kahn était d’une extraordinaire
intensité, selon le scénariste du film, Stephen Jeffreys,
qui s'est appuyé sur le best-seller de Kate Snell Diana:
Her Last Love, publié en 2001.
Le livre, et désormais le film, suggèrent en effet que la
relation entre Diana et Dodi al-Fayed n'aurait été qu'un
prétexte pour rendre le chirurgien jaloux. Une thèse

rejetée avec force par des proches de la défunte.
Aujourd’hui âgé de 54 ans et exerçant dans un hôpital de
l'Est londonien, Hasnat Kahn, qui n'a jamais confirmé
publiquement sa relation avec Diana, a déclaré à la presse
britannique que le long-métrage était basé sur des
"rumeurs" et qu'il sonnait en définitive "complètement
faux". Sujet sensible dans un Royaume-Uni très attaché à
la famille royale, l'aura à la fois lumineuse et sulfureuse
de Diana qui a divorcé du prince Charles offre au film un
caractère d'autant plus explosif que la sortie du film s'ac-
compagne de nouvelles spéculations concernant les cir-
constances de sa mort. De nouveaux éléments sont récem-
ment venus alimenter une théorie du complot selon laque-
lle la princesse aurait été assassinée par un membre des
forces armées britanniques. Comme d'habitude, le Palais
n'a pas souhaité faire de commentaire. Mais les spécial-
istes de la royauté s'attendent à ce qu'il soit moins bien
reçu que ne le fut le film de Stephen Frears The Queen en
2006, pour lequel Helen Mirren avait reçu l'Oscar de la
meilleure actrice pour son interprétation de la reine
Elizabeth II.

FESTIVAL DE PHOTOJOURNALISME 

Visa d’Or pour Laurent Van der Stockt

DIANA PRÉSENTÉ EN PREMIÈRE MONDIALE À LONDRES

L’âme de la princesse plane toujours…

L e Festival de photojournalisme Visa pour
l'Image a décerné, samedi 7 septembre à
Perpignan, le Visa d'Or news à Laurent Van

der Stockt pour son reportage sur les rebelles de
l'Armée syrienne libre sur les fronts de Damas.
Le travail à Alep, en Syrie, du photojournaliste
Laurent Van der Stockt, aux côtés de son collègue
Jean-Philippe Rémy pour Le Monde, avait
bouleversé les représentations du conflit syrien.
Laurent Van der Stockt a reçu le Visa d’Or
"news", samedi 7 septembre au Festival interna-
tional de photojournalisme Visa pour l’Image, à
Perpignan. Ce travail s’était fait lors d’un
reportage de deux mois, dans la clandestinité, aux
côtés des rebelles de l'Armée syrienne libre sur
les fronts de Damas. "La violence des bombarde-
ments sur Alep ne peut pas être racontée. On
devait pousser ce cri d’alarme devant une situa-
tion inédite et incomparable", a expliqué Laurent
Van der Stockt dans un entretien accordé à France
24. Ce Visa d’Or news ne récompense pas seule-

ment Laurent Van der Stockt pour cette enquête de
terrain menée en mai dernier pour Le Monde dont
tous les médias se sont fait l’écho, mais aussi
l’ensemble de son travail en Syrie mené depuis
l’automne 2012. Avant le front syrien, Laurent
Van der Stockt a couvert de nombreux conflits –
ex-Yougoslavie, Afghanistan, Tchétchénie,
Koweït et Irak – et a reçu plusieurs prix au long
de sa carrière, dont celui des correspondants de
guerre à Bayeux en 1995, rappelle le journal Le
Monde. Son travail photographique en Syrie est
à voir sur le site lemonde.fr. Le Visa d’Or maga-
zine, lui, est revenu à Noriko Hayashi, pour son
travail sur le mariage forcé au Kirghizistan.
Photoreporter japonaise née en 1983, Noriko
Hayashi a enquêté au Kirghizistan, où 40% des
femmes sont enlevées afin d’être mariées de force.
Une fois les jeunes filles ramenées au domicile
des kidnappeurs, 84% d’entres elles acceptent l’u-
nion, persuadées par leurs aînées qu’elles n’ont
pas d’autre choix.
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TIZI-OUZOU

Une rentrée scolaire 
imparfaite

La rentrée scolaire de
dimanche dernier au sein des
établissements de la wilaya
de Tizi-Ouzou ne s’est pas
effectuée sans problèmes. 

PAR LOUNES BOUGACI

E n effet, malgré les efforts déployés
par la direction de l’éducation et les
autorités concernées afin d’offrir un

meilleur cadre d’accueil aux élèves de tous
les paliers scolaires, il n’en demeure pas
moins que les résultats ont été en deçà de
ceux attendus. Beaucoup de problèmes ont
surgi dès la première journée de cette
rentrée, laquelle devait pourtant avoir lieu
sous les meilleurs auspices. Il y a une
semaine, l’ensemble des responsables
concernés par ce secteur se sont réunis au
siège de la wilaya de Tizi-Ouzou sous la
présidence du premier magistrat de la
wilaya. Ce dernier a beaucoup insisté sur
la nécessité de mettre le paquet pour que
la rentrée scolaire 2013/2014 se fasse dans
de bonnes conditions. Mais, il se trouve
que la réalité du terrain est tout autre. Le
premier problème qui a gâché, en quelque
sorte, ce qui devait être une fête surtout
pour les enfants de première année
primaire, n’est autre que le non règlement
des dommages engendrés dans plusieurs
établissements scolaires de la wilaya.
D’ailleurs, les parents des élèves
scolarisés à l’école primaire de Tala Alam,
près de la ville de Tizi-Ouzou, n’ont pas
hésité à entamer la rentrée scolaire par une
action de protestation en barrant la route
principale reliant Tala Alam à la ville des
Genêts. A travers cette action de
protestation, les concernés veulent
exprimer leurs craintes légitimes quant
aux risques encourus par leurs enfants au
cas où ils fréquenteraient cette école dans
l’état de délabrement où se trouve un
certain nombre de classes. Conscients de
ces insuffisances, les responsables du
secteur de l’éducation de la wilaya de Tizi
-Ouzou, à leur tête le directeur de
l’éducation, n’ont pas hésité à ouvrir les
portes du dialogue avec les parents
d’élèves en vue de trouver des solutions
dans les meilleurs délais, aux problèmes

légitimes exposés. Des situations
semblables à celle enregistrée au niveau
de l’école primaire de Tala Alam ont été
aussi relevées dans plusieurs autres écoles
de la même région, comme c’est le cas
dans les communes de Aïn El-Hammam,
Ouacif, Ath Yenni, Boudjima, Azeffoun…
Des parents d’élèves de l’ex-Michelet ont
exprimé leur inquiétude devant la
dégradation des infrastructures scolaires
générées par les mêmes intempéries. Idem
au niveau du lycée de la commune de
Boudjima. Ce dernier se trouve dans une
situation déplorable. A cause des
différentes intempéries, la moitié de cet
établissement scolaire où sont scolarisés
les lycéens d’une vingtaine de villages, est
hors d’usage pour le moment. Les
responsables du secteur de l’éducation ont
trouvé une solution provisoire mais guère
commode. En effet, une partie des lycéens
sont affectés vers des classes de l’ex-CEM
de la commune, situé à un kilomètre du
lycée. Il s’agit d’une véritable
gymnastique pour les lycéens d’autant
plus que de l’avis de tous, un problème

d’insécurité, lié au banditisme, se pose
avec acuité au niveau de cette désormais
annexe du lycée. Par ailleurs, les
enseignants et les lycéens du lycée de
Boudjima ont été surpris d’entamer
l’année scolaire sans que leur
établissement ne soit doté d’un proviseur.
Celui qui était à la tête de cette école à été
affecté ailleurs sans qu’il ne soit remplacé.
Aussi, le même lycée est exposé à de
nombreux problèmes d’ordre divers. C’est
le cas de la discipline du sport. Les élèves
de première et de deuxième années
secondaires seront privés
systématiquement de cette matière pour la
simple raison qu’il n’y a pas
d’infrastructures pour ce faire au sein dudit
lycée de Boudjima. Des problèmes de ce
genre se posent dans des dizaines
d’établissements scolaires de la wilaya. Le
souhait de tous est qu’ils soient pris en
charge et réglés dans les meilleurs délais
pour ne pas perturber la scolarité des
élèves.

L.  B.

L es travailleurs de l’entreprise de
fabrication de meubles, Leader
Meubles, située dans la commune

de Tizi Rached, sont en grève illimitée
depuis le 11 août dernier.
Le fleuron de l’industrie du bois dans la
wilaya de Tizi-Ouzou traverse une zone
de turbulences presqu’inédite dans ses
annales. C’est du moins la conclusion
qui pourrait être tirée de la situation,
vraisemblablement inextricable, dans
laquelle se débat cette entreprise, la plus
importante dans son domaine dans la
région centre du pays. Selon des
travailleurs de cette unité, sise sur le
territoire de la commune de Tizi Rached,
vingt kilomètres à l’est du chef-lieu de la
wilaya de Tizi-Ouzou, les raisons de cette
colère qui n’en finit pas est l’absence de

prise en charge et de satisfaction des
revendications principales exprimées par
les employés. Depuis plus d’une année,
la situation ne cesse de bouillonner dans
cette entreprise de fabrication de meubles.
Une grande cacophonie règne en son
sein. On ne sait plus qui est syndicaliste
et qui est administrateur, ici. Il a fallu
une grève de plus d’un mois il y a une
année, pour qu’enfin, les choses rentrent
un tant soit peu dans l’ordre. Mais de
manière provisoire. Pour l’instant,
l’union locale de l’Union générale des
travailleurs algériens a mis un terme à
cette situation irrégulière en suspendant
la section syndicale à l’origine du litige.
Une section syndicale, faut-il le rappeler,
qui a été vilipendée et décriée par
l’ensemble des travailleurs de l’ex-

ENATB de Taboukert. La dissolution de
ladite section syndicale n’a pas pour
autant mis un terme à la crise. Les
travailleurs déplorent la non tenue d’une
assemblée générale pour l’élection d’un
nouveau syndicat d’unité et ce,
conformément à la réglementation en
vigueur.  Afin d’exercer une pression sur
les responsables, une partie des
travailleurs a même enclenché une grève
de la faim, a-t-on appris en outre.
Jusqu’à hier, le débrayage au sein de la
même entreprise se poursuivait. Une
plate-forme de revendications comportant
entre autres des préoccupations d’ordre
salariale a été remise à la direction de
l’entreprise. Les travailleurs attendent
toujours une réponse.

L.  B.

DRAA-BEN-KHEDDA
Des fruits 

en abondance 
et abordables

C’est la ruée quotidienne vers le
marché des fruits et légumes de
Draâ-Ben-Khedda, 11 km à l’est du
chef-lieu de la wilaya de Tizi-
Ouzou. En effet, il est pratiquement
impossible de trouver un autre
marché dans la même wilaya qui
offre une marchandise aussi
fraîche avec des prix aussi
compétitifs, voire imbattables. Le
client a l’embarras du choix et
chacun en a pour sa bourse. Celui
qui peut se permettre un
kilogramme de raisins à 150 DA
sera satisfait. Mais sera également
satisfait celui qui en veut pour juste
50 DA le kilo. Pourtant, la qualité ne
pose pas vraiment problème
quand les prix sont abordables. 
“Le prix n’a souvent rien à voir
avec le goût des fruits que nous
proposons. Les raisins vendus à
50 DA le kilo sont aussi succulents
que ceux de 150 DA. C’est juste
l’apparence qui diffère”, rassure
l’un des marchants les plus anciens
de ce souk qui existe depuis le
milieu des années 80 et dont la
réputation n’a pris aucune ride. Les
citoyens affluent par milliers vers
ce marché situé à l’entrée est de la
ville des Cigognes. “Je viens ici
tous les vendredi soir et j’achète ce
que nous consommerons durant
toute la semaine. Ceci me permet
d’économiser jusqu’à 3.000 DA que
si j’achetais la même chose
ailleurs”, souligne un
quinquagénaire, fidèle à ce marché
depuis plus de quinze ans, nous
dit-il. Une tournée, effectuée avant-
hier, nous a permis de confirmer la
très bonne réputation dont jouit
ce marché. Une variété de fruits
énorme est proposée aux
acheteurs avec des prix séduisants.
On a trouvé des pommes fraîches
produites localement, proposées à
25 DA le kilogrammes seulement.
Le client a droit à d’autres variétés
à plusieurs prix comme à 50 DA,
60, 70 et 100 DA. La pastèque, le
melon, les pêches, les figues de
barbarie, les figues fraîches, etc.,
tout se vend et surtout à bon prix.
Ainsi, le kilogramme de figues de
Barbarie est proposé à 70 DA alors
que la pastèque et le melon,
l’acheteur peut se les permettre à
seulement 50 DA l’unité. Bien sûr,
celui qui peut se permettre d’aller
plus loin, peut s’offrir les même
fruits de qualité meilleure à des
prix moins alléchants, constate-t-
on. C’est dire qu’au niveau du
marché des fruits et légumes de
Draâ-Ben-Khedda, il y en a pour
toutes les couches sociales. En tout
cas, en s’y rendant, on ne risque
pas de revenir bredouille. Aussi, en
s’y rendant pour la première fois,
on ne risque pas de ne pas revenir
une deuxième, voire plus. Ce qui
est vraiment positif également
dans ce marché qui s’étale sur des
centaines de mètres, c’est la
propreté impeccable qui y règne.
L’accueil est également des plus
chaleureux. Tous les ingrédients
sont ainsi réunis pour faire de ce
marché le lieu d’attraction de
milliers de citoyens qui viennent
faire leur emplettes. Il s’agit de
clients habitant dans les quatre
coins de la wilaya. Mais le marché
reçoit aussi des clients de la wilaya
de Boumerdès.                         L. B.

LEADER MEUBLES DE TABOUKERT

En grève depuis un mois
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Pour se rendre en France et y
vivre, pour certains de nos
jeunes, tous les moyens sont
bons, y compris les plus
insolites et les plus fous.

S adek, 26 ans, a une belle
gueule et une taille d’athlète
de saut à la perche mais n’a

ni instruction ni éducation, ni aucune
qualité qui puisse convaincre les gens
qu’il parviendra un jour à faire quel-
que chose de son existence. Mais lui,
il était convaincu qu’il deviendrait
quelque chose un jour. Et cela d’après
lui passait inévitablement par un
départ à l’autre bout des mers ou des
Océans. Un rêve qui le taraudait
depuis six ans, après son troisième
échec au baccalauréat.

En juin dernier lors d’une fête
familiale, il vit des jeunes, garçons et
filles, tourner autour d’une jeune fille
dont la façon de parler ne ressemblait
en rien à ce qu’il avait l’habitude de
voir. Il se renseigna et on lui dit
qu’elle était émigrée, qu’elle vivait en
France où elle était née et qu’elle
avait la nationalité française. Et ce qui
ne gâtait rien bien au contraire, c’était
une nièce de sa mère dont elle portait
d’ailleurs le même nom de famille.
Dès lors, Sadek n’avait qu’une seule
idée : épouser cette émigrée et partir
avec elle en France où il obtiendrait la
nationalité française en sa qualité de
conjoint d’une Française. Restait à
régler un problème de taille : trouver
la somme nécessaire pour acheter le
billet d’avion et faire face aux frais de
demande de visa. Séduire et épouser
la jeune émigrée n’était pas difficile
poue Sadek en raison de la générosité
dont Dame Nature avait fait preuve à
son égard en lui octroyant un charme
plastique que peu de gens, y compris
parmi les acteurs de cinéma, peuvent
se targuer d’avoir. Et puis, il fallait
aussi faire une petite cérémonie fami-
liale pour célébrer le mariage, sinon la
jeune émigrée pourrait se douter
qu’elle avait affaire à un type fauché.

Sadek commença par le commen-
cement : il tourna autour de la jeune
fille et n’eut aucune peine à la
convaincre qu’il était l’homme de sa
vie et que si elle le ratait, elle raterait
son passage ici-bas. Restait mainte-
nant à trouver l’argent.

Après avoir longuement réfléchi, il
parvint à trouver une idée si diaboli-
que que même le Diable en serait
jaloux. Il avait remarqué que sa
grand-mère maternelle avait quatre
dents en or, vestiges d’une jeunesse

lointaine où la mamie roulait sur l’or.
Son idée était de s’emparer de ses
dents en or. Comment ? Ce que
Sadek allait faire subir à sa grand-
mère était digne des dessins animés
de Tom et Jerry.

Il se dit qu’en faisant chuter (tout
en lui faisant croire qu’il s’agit d’un
malheureux accident) sa grand-mère
dans les escaliers de sa villa, elle
pourrait tomber sur sa bouche et se
casser les dents. Il n’aurait plus qu’à
ramasser lesdites dents et s’en aller.

Il parvint à la faire tomber mais au
lieu de se casser les dents, elle se frac-
tura l’avant-bras. Ce fut Sadek qui
l’emmena se faire plâtrer. Durant
tout le temps qu’il avait passé avec sa
grand-mère durant le trajet jusqu’à
l’hôpital et pendant l’attente aux
urgences, celle-ci n’arrêtait pas de
faire part à son petit-fils de son
incompréhension :

- Sadek, wlidi, je ne sais pas ce qui
s’est passé…On aurait dit qu’une
main invisible avait poussé mon fau-
teuil roulant dans les escaliers.

- Oh ! Grand-mère, tous les acci-
dents, sont bêtes et incompréhensi-
bles… On n’a jamais vu quelqu’un
victime d’un accident intelligent !

- C’est juste, mon fils, c’est juste.
- Sadek se remit à réfléchir et se

dit qu’il avait été bête d’avoir poussé
sa grand-mère dans les escaliers. S’il
avait fait preuve d’un minimum d’in-
telligence, il aurait réalisé que lors

d’une chute, on ne tombe pas forcé-
ment sur ses dents ! Il se rappela la
réflexion de sa grand-mère :

« Sadek, wlidi, je ne sais pas ce
qui s’est passé…On aurait dit qu’une
main invisible avait poussé mon fau-
teuil roulant dans les escaliers. »

Le peu d’intelligence qu’il avait
n’arrêtait pas de lui susurrer que la
clef de son problème résidait dans
cette réflexion. Après une longue nuit
de réflexion, il sourit et frappa dans
ses mains : il avait trouvé ! Sans
même laver son visage il se rendit
chez sa grand-mère et lui dit :

- Hier, j’ai rendu visite à un imam
et je lui ai parlé de ton accident.

- Ah ! mais c’est une bonne initia-
tive que tu as là, mon enfant.

- Merci Djedda.
- Et qu’est-ce qu’il t’a dit ?
- Que ton accident est un signe.
- Oh ! Mon Dieu ! Un signe de

ma mort toute proche ? Mais c’est
trop tôt ! Je n’ai que… 86 ans !

- Non… non… il ne parlait pas de
ta mort, mais de ta conduite.

- Ma conduite ? Qu’est-ce qu’elle
a ma conduite ? Elle est irréprocha-
ble ma conduite. Il est vrai que je ne
donne rien aux gens parce que de nos
jours il y a beaucoup de faux nécessi-
teux mais je ne fais pas de mal… Je te
mets au défi de trouver quelqu’un à
qui j’ai fait du mal.

- Non…non…Je sais que tu ne
fais pas de mal, djedda. Et c’est d’ail-

leurs ce que j’ai dit à l’imam.
- Tu as bien fait.
- Il m’a alors demandé de te

décrire…Et c’est là que j’ai été amené
à parler de tes dents en or. Il a alors
frappé dans ses mains et m’a dit que
le Signe visait tes dents.

- Mais qu’est-ce que c’est que
cette salade ?

- Il m’a expliqué que les dents en
or sont mal vues dans notre religion et
que c’est certainement cela qui a mis
en colère Dieu contre toi.

- Ah !
- Il m’a dit aussi que tes dents en

or sont le seul obstacle qui pourrait
t’empêcher d’aller au Paradis.

- Ah ! Il a dit cela ?
- Oui, djedda !
- Ça c’est un bon imam…Je te

donnerai un petit fal (offrande propi-
tiatoire) à lui remettre.

- Pas de problème…
- Maintenant il faut trouver un den-

tiste qui m’arrache ces dents pour me
les remplacer par des dents blanches.
Par des dents qui me feront entrer
au Paradis ! Tu connais un bon den-
tiste ?

- Bien sûr.
Sadek conduisit sa grand-mère

chez un dentiste se trouvant à Rouiba
et exigea de rester auprès d’elle au
moment de l’extraction.

Sadek aurait pu avoir la patience de
réfléchir encore à un moyen de faire
main basse sur les dents sans brusquer
sa grand-mère. Surtout que mainte-
nant il venait de découvrir son princi-
pal point faible : son angoisse de
l’Au-Delà. Mais n’écoutant que sa
cupidité, il se comporta de manière
irréfléchie : dès que le dentiste eut
fini de poser sur l’assiette en inox les
quatre dents en or, Sadek s’empara
d’elles et s’en alla en courant.

Pour lui, le problème était réglé !
Il la tenait la somme d’argent qui lui
permettrait d’acheter un billet
d’avion, d’obtenir un visa, d’acheter
deux alliances pour son mariage et
d’organiser un repas nuptial pour la
famille.

Mais en arrivant chez lui le soir, il
a la surprise de trouver un fourgon de
police en train de l’attendre : sa
grand-mère avait déposé plainte
contre lui.

Interrogé, Sadek finit par avouer
avoir poussé sa grand-mère pour lui
faire tomber ses dents en or dont il
avait besoin pour se marier !

Le tribunal de Rouiba l’a
condamné à deux ans de prison ferme.

KA

CUPIDITÉ

Les dents du Paradis
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L’ES SÉTIF S’EST ENVOLÉ HIER POUR LUBUMBASHI

Les Black Eagles croient 
à l’exploit 

USM ALGER

1 match de suspension
pour Boudbouda,

Ziaya, El-Amali et Azzi
Les joueurs Brahim Boudbouda et
Abdelmalek Ziaya (USM Alger) ainsi
qu'Amine El-Amali et Ayoub Azzi (USM
El-Harrach) ont écopé chacun d'un
match de suspension et rateront ainsi le
derby entre les deux équipes, vendredi
lors de la 4e journée de championnat, a
annoncé la Ligue de football profession-
nel (LFP). Côté usmiste, Boudbouda
avait été exclu lors du match perdu à
domicile contre le CAB Bordj Arreridj
(1-3), le 3 septembre dernier, tandis que
Ziaya, suspendu pour "contestation de
décision", devra également s'acquitter
d'une amende de 30.000 DA, a indiqué la
LFP sur son site. C'est pour le même
motif que la commission de discipline
de la LFP a sanctionné El-Amali et Azzi, à
savoir "contestation de décision" de l'ar-
bitre du match perdu à Blida contre le
RC Arbaâ (1-2). Les deux joueurs harra-
chis devront payer, chacun, une amende
de 30.000 DA, ajoute-t-on de même
source. Par ailleurs, la commission de
discipline de la ligue a laissé ouvert le
dossier de la rencontre JSM Béjaïa -
ASO Chlef (1-1) de la 3e journée pour
"complément d'informations".

Mondial-2014 
Les têtes de série
ne recevront pas
d'office lors du
match retour

Le tirage au sort des barrages (zone
Afrique) qualificatifs à la Coupe du
monde de football (Brésil-2014) prévu
lundi prochain au Caire, n'assure pas aux
sélections têtes de série de recevoir leur
adversaire lors du match retour, a indiqué
la Confédération africaine de football
(CAF). En plus du tirage au sort pour dési-
gner les matches, "Il y aura un autre tira-
ge au sort pour chaque match afin de
déterminer l'équipe qui recevra en pre-
mier", a précisé l'instance continentale
sur son site officiel. Les barrages déter-
mineront les cinq qualifiés du continent
africain à l'issue des cinq matches (aller-
retour) qui auront lieu du 11 au 15
octobre et du 15 au 19 novembre pro-
chains. 
Les 10 sélections qualifiées
aux barrages 
Côte d'Ivoire, Ghana, Algérie, Cap-Vert et
Nigeria (chapeau 1) Egypte, le Burkina
Faso, Cameroun, Ethiopie et Sénégal
(chapeau 2).

Les "habitués" de la Coupe 
du monde présents en force 

aux barrages 

Les matchs barrages (zone Afrique) du
dernier tour des éliminatoires de la
Coupe du monde de football (Brésil-
2014) se dérouleront en octobre (aller) et
novembre (retour), en présence de dix
sélections dont sept ayant déjà participé
à une ou plusieurs phases finales du
Mondial. Il s'agit du Cameroun, l'équipe
la plus capée avec six présences au
Mondial (1982, 1990, 1994, 1998, 2002,
2010). Les Lions Indomptables seront
suivis du Nigeria avec quatre participa-
tions (1994, 1998, 2002, 2010) et de
l'Algérie, avec trois participations (1982,
1986, 2010). La Côte d'Ivoire (2006,
2010), l'Egypte (1934, 1990) et le Ghana
(2006, 2010), comptent chacun deux pré-
sences dans le plus grand rendez-vous
du football mondial. Le Sénégal compte
une participation, en 2002, à son palma-
rès. Parmi les barragistes, seuls le
Burkina Faso, l'Ethiopie et le Cap-Vert
n'ont encore jamais participé à une
phase finale de Coupe du monde. Le
tour de barrages déterminera les cinq
qualifiés du continent africain à l'issue
des cinq matches (aller-retour) qui
auront lieu du 11 au 15 octobre et du 15
au 19 novembre prochains. Le tirage au
sort des barrages est prévu le 16 sep-
tembre 2013 au Caire, en Egypte. Les
têtes de série seront déterminées à par-
tir du classement Fifa qui sera publié le
12 septembre prochain. 

L’ES Sétif s’est envolée hier
pour le Lubumbashi, au Congo,
où elle affrontera samedi
prochain le TP Mazembe, en
match comptant pour la 5e

journée de la phase des
poules de la Coupe d’afrique.

PAR MOURAD SALHI

L es gars de Aïn Fouara, qui devaient
quitter, hier, dans l’après-midi l’aé-
roport Houari-Boumediene à bord
d’un vol spécial, devraient effectuer

deux escales, l’une à Doubaï et l’autre au
Kenya. Les coéquipiers de Madouni
devraient rallier Lubumbashi aujourd’hui,
après plus de dix heures de vol. 
Une fois sur place, le staff technique pré-
voit plusieurs séances d’entraînements.
Aujourd’hui, les joueurs devraient bénéfi-
cier d’abord d’une séance de décrassage
pour permettre aux joueurs de dégourdir les
jambes après un voyage fatigant.
Toutefois, le staff technique dirigé par l’ad-
joint Kheireddine Madoui devra débuter les
choses sérieuses de sa préparation à partir
de demain. Avant leur départ pour
Lubumbashi, les Algériens ont disputé
deux matches d’application au stade 8-
Mai-45. Le coach sétifien a beaucoup
insisté lors de ces matches d’application
sur l’efficacité devant les bois. Le staff
technique sait pertinemment que le salut de
son équipe passe désormais par un exploit
à Lubumbashi, samedi prochain face au

TP Mazembe, avant la réception, pour le
compte de la dernière journée de ce groupe
B, des tunisiens du CA Bizertin, leader du
groupe B. le premier responsable de la
barre technique devra profiter de ces trois
derniers jours sur les terres congolaises
pour se fixer sur le onze entrant qui lui
assurera les trois points de la victoire. Les
camarades de Mourad Delhoum qui n’ont
pas encore goûté à la victoire dans cette
compétition, doivent impérativement
gagner les trois points de la victoire pour
espérer rester en course pour une qualifica-
tion pour les demi-finales de cette joute
continentale. C’est dire que la victoire est

le mot d’ordre des Black Eagles qui
risquent de quitter cette compétition faute
d’engranger la totalité des points.  
Le coach sétifien Madoui est bien
conscient de cet état de faits. Il sait perti-
nemment que son groupe est dos au mur et
n’aura d’autre choix que de remporter son
premier match, histoire de le mettre en
confiance avant de recevoir le FUS de
Rabat. Une victoire, samedi prochain, per-
mettrait aux Sétifiens d’entrevoir leur ave-
nir dans cette compétition avec optimisme
d’autant que la dernière journée aura lieu
sur la pelouse du stade 8-Mai-45. 

M .  S .

MOHAMED TAHMI, MINISTRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

“Une salle OMS, une piscine et des pistes
d’athlétisme dans chaque daïra du pays” 

L e ministre de la Jeunesse et des
Sports, Mohamed Tahmi, a déclaré
lundi à Guelma que son départe-
ment ciblera, dans le cadre du pro-

chain programme quinquennal, les daïras
du pays qui bénéficieront d’une salle
omnisports (OMS), d’une piscine et de
pistes d’athlétisme. Le ministre a ajouté,
dans ce contexte, en marge de son inspec-
tion du chantier de réalisation d’un stade de
football dans la commune d’Oued Zenati,
que son département, qui a aujourd’hui
une "vision claire" des besoins de chaque
daïra en matière d’infrastructures spor-
tives, úuvrera à "renforcer les acquis du
secteur de la jeunesse et des sports".
Affirmant que les efforts de son départe-
ment se concentrent actuellement sur
l’achèvement des projets programmés dans
le cadre du quinquennat 2010-2014, M.
Tahmi a révélé que pas moins de 5.000
infrastructures sportives et de jeunesse ont
été inscrites pour, a-t-il souligné, "garan-
tir aux jeunes une pratique sportive dans
les différentes disciplines et des activités
de loisirs saines". Le ministre a d’autre
part souligné que l’expérience a démontré
que les stades de proximité dits Matico
sont "inappropriés" pour la pratique des
sports collectifs.  Il a précisé à ce propos
que l’idée de la réalisation d’un terrain de
ce genre ne sera pas "reconduite" et que des
pelouses synthétiques vont remplacer ces
surfaces. M. Tahmi a également évoqué la
récente loi régissant le sport pour souli-

gner "son importance dans ses volets rela-
tifs, notamment, à la prévention et à la
lutte contre la violence dans les stades et à
la lutte contre le phénomène de dopage". Il
a fait part de l’apport de cette même loi
dans "la prise en charge des jeunes spor-
tifs". M. Tahmi s’est également rendu
dans la commune de Bouchegouf où il
s’est enquis de l’avancement du chantier de
réalisation d’une piscine semi-olympique,
avant d’observer une halte à Oued Zenati,
sur le chantier du stade de la ville, actuel-

lement à "90 % en matière de taux d’avan-
cement des travaux", selon les explica-
tions fournies par les responsables locaux
du secteur. Le ministre, qui a également
lancé et inspecté plusieurs structures rele-
vant de son secteur, notamment le projet
de réhabilitation de l’Office du parc omni-
sports de wilaya (Opow), devait présider, à
la maison de jeunes Salah-Boubnider de
Guelma, en clôture de sa visite, une
réunion avec les membres du mouvement
associatif local. A P S
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PAR AMAR AOUIMER

L es organisateurs de cette mani-
festation économique et com-
merciale indiquent que "l’évène-
ment phare de la plasturgie, de

l’emballage et de l’impression pour
l'Algérie est organisé sur toile de fond
d’augmentation constante des importa-
tions en Algérie, jusqu'à 38%". Le salon
Plast Alger 2014 se tiendra dans un con-
texte de forte hausse des importations en
Algérie des produits de technologie de
plasturgie, d’emballage et d’impression.

Selon les chiffres de la VDMA, l’asso-
ciation d'engineering allemande, "les
importations algériennes de la technologie
de plastique et du caoutchouc s'élève à
99,8 millions de dollars US en 2012, soit
une augmentation de plus de 38% com-
paré à 72.3 millions de dollars US en 2011
et 60,3 millions de dollars US en 2010".

La Chine, l'Italie, la France,

l'Allemagne, le Canada, le Taïwan,
l’Espagne, l'Autriche et la Suisse ont été
les principaux pays fournisseurs. Selon
les promoteurs de ces deux évènements,
les importations algériennes de machines
de papier et à imprimer se sont augmen-
tées de 38 % en 2012, de 67,1 millions de
dollars US en 2011 à 92,7 millions de dol-
lars en 2012. Concernant les importations
de machines à emballer, elles se sont
élevées de 140,1 millions de dollars US en
2010 et 139,2 millions de dollars US en
2011 à 189,6 millions de dollars US en
2012, + 36 %.  Comme aux salons
organisateurs attendent de nouveaux un
taux de croissance de l'internationalisation
du salon pour l'édition 2014.

Les deux salons ont été soulignés par
des pavillons nationaux notables, tels que
l'Autriche avec "austriatrade/ Expo
Autriche" pavillon, l’Avep - l'Association
Valencienne des Producteurs de Plastique,

le pavillon national de l’Espagne, le
pavillon italien avec le soutien de Promos
de Milan, le Qatar avec un pavillon de
144 m2, organisée par l'agence de

développement des exportations Tasdeer du
Qatar Development Bank (QDB), et enfin
la France, l'Allemagne, le Portugal et
la Turquie ont montré une forte présence,
aussi. 

A .  A .
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3E SALON PLAST ALGER AU PALAIS DES EXPOSITIONS DU 31 MARS AU 2 AVRIL 2014

Forte croissance des importations 
de la technologie de plasturgie

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE L’UNION DES CES AFRICAINS À ALGER

Adoption de son rapport d’activité 2012
PAR RIAD EL HADI

L ’ Union des conseils économiques
et sociaux et institutions simi-
laires d’Afrique (Ucesa) a tenu une

assemblée générale extraordinaire centrée
sur l’adoption de son rapport d’activité
2012 et l’élection des membres de son
nouveau bureau exécutif. Cette rencontre,
tenue en présence du président du Conseil
national économique et social (Cnes),

Mohamed Seghir Babes, a été présidée par
le Guinéen Michel Kamano, président en
exercice de l’Ucesa. 

L’ordre du jour de cette réunion porte
sur l’examen et l’adoption du rapport d’ac-
tivité de l’Ucesa durant la période allant de
mai 2012 à septembre 2013, l’élection des
membres de son nouveau bureau exécutif
et la passation de la présidence de cette
association panafricaine au Sénégal. 

Les présidents des conseils
économiques et sociaux d’une dizaine de
pays africains ont participé à cette réu-
nion, qui se tient à
la veille de la 13e rencontre de
l’Association internationale des conseils
économiques et sociaux et institutions
similaires prévue à Alger à partir de mardi.

R.  E .

APRÈS LA PROPOSITION RUSSE SUR LA SYRIE

Le pétrole poursuit son recul  

LE DG DE L’OMC APPELLE À UNE RELANCE RAPIDE DES NÉGOCIATIONS DU CYCLE DE DOHA

“Il est essentiel que nous apportions un nouveau souffle”

L e nouveau directeur général de
l’Organisation mondiale du com-
merce, le Brésilien Roberto Azevedo

a appelé les Etats à relancer très vite les
négociations commerciales globales du
cycle de Doha. Dans son premier discours
devant les représentants des 159 Etats
membres de l’OMC, Azevedo, élu en mai
et qui a pris ses fonctions le 1er septem-
bre en remplacement du français Pascal
Lamy, a estimé "clair que le système est
en difficulté. Le monde considère que
nous avons oublié comment négocier.
Nous sommes vus comme paralysés. Il
est essentiel que nous apportions un nou-

veau souffle dans les négociations.(...).
Le futur du système multilatéral de com-
merce est en jeu. Ceux qui ont le plus à
perdre sont les plus petits et les plus vul-
nérables", a affirmé Azevedo.Les mem-
bres de l’OMC qui fixent les règles du
commerce mondial avaient lancé les
négociations du cycle de Doha lors d’un
sommet au Qatar en 2001. L’objectif
était d’ouvrir les marchés et de supprimer
les barrières commerciales, comme les
subventions et les taxes excessives. Mais
les discussions ont rapidement été
paralysées, notamment suite aux opposi-
tions entre la Chine, l’Union européenne,

l’Inde et les Etats-Unis. Une conférence
ministérielle de l’OMC est programmée à
Bali en décembre. "Le monde n’attendra
pas l’OMC indéfiniment. Il ira de l’avant
avec des choix qui ne seront pas aussi
efficaces ni globaux", a averti Azevedo en
référence notamment à la recherche d’ac-
cords limités par les Etats-Unis avec
l’UE et avec 12 pays de la région
Pacifique. "Nous devons rester vigilants
face au protectionnisme", a poursuivi le
brésilien qui a représenté son pays à
l’Organisation mondiale depuis 2008.

R .  E .

L es prix du pétrole reculaient mardi en
cours d'échanges européens, suite à
l'atténuation des inquiétudes sur une

intervention militaire en Syrie, suscepti-
ble de perturber l'ensemble du Moyen-
Orient. 

A Londres, le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en octobre valait
113,00 dollars en fin de matinée, en baisse
de 72 cents par rapport à la clôture de
lundi. 

A New York, le baril de "light sweet
crude" (WTI) pour la même échéance per-
dait 1 dollar, à 108,52 dollars. 

"Les prix du brut ont reculé fortement

(lundi), le Brent chutant de 2,2%, son plus
fort déclin journalier depuis mi-juin, alors
que s'atténuent les inquiétudes autour d'une
intervention (militaire) en Syrie", expli-
quait un analyste du courtier Sucden.     Et
les cours pétroliers poursuivaient leur
chute mardi en cours d'échanges
européens, "la proposition russe de placer
les armes chimiques syriennes sous con-
trôle international aidant à soulager les
inquiétudes sur l'approvisionnement de
pétrole", indiquait l'analyste. Selon les
analystes de Commerzbank, la chute des
prix du brut pourrait s'accélérer si la pos-
sibilité d'une intervention internationale

en Syrie continue de s'éloigner, car les
investisseurs spéculatifs pourraient se
défaire de leurs positions acheteuses,
actuellement importantes, sur le marché
pétrolier. Par contre, l'amélioration de l'é-
conomie chinoise "indique une accéléra-
tion de la croissance de la demande, ce qui
supportera fondamentalement le prix du 

Brent à plus long terme", prévenait en
outre l'analyste du courtier Sucden. 

Plusieurs données publiées mardi
confirment en effet une embellie de l'é-
conomie chinoise, deuxième consomma-
trice de brut de la planète. 

A P S

Avec une forte participation internationale prévue, le 3e salon
Plast Alger se tiendront du 31 mars au 2 avril 2014

au Palais des Expositions - Safex, Alger.

FISCALITÉ PÉTROLIÈRE
27,5 milliards 

de dollars 
recouvrés durant

le 1er semestre
La fiscalité pétrolière, recouvrée en
Algérie durant le premier semestre de
cette année, a atteint 2.086 milliards
DA, soit 27,5 milliards de dollars (mds
usd), indique le ministère des
Finances.
Cette fiscalité était de 2.185,8 mil-
liards (mds) DA à la fin du premier
semestre 2012, en baisse de 4,5% sur
un an. Elle était de 20,3 mds usd à la
fin avril 2013 et de 8,2 mds usd à fin
février.
Les recouvrements versés au budget
de l’Etat ont été de 1.616 mds DA
(21,2 mds usd), précise un document
du ministère.
C’est le seuil de la fiscalité pétrolière
fixé par la loi de finances (LF) 2013,
basée sur un prix de référence du
baril de pétrole à 37 dollars et un taux
de change d’un dollar pour 76 DA.
Le prix moyen du pétrole brut
algérien était de 107,6 dollars entre
janvier et juillet 2013 contre 110,9 dol-
lars durant la même période en 2012.
En incluant la fiscalité ordinaire,
l’ensemble des recettes budgétaires
recouvrées durant le premier semes-
tre de l’année, a été de 3.172,2 mds
DA (près de 42 mds USD), selon la
même source.Les dépenses décais-
sées par le Trésor, ont par ailleurs
totalisé 2.896,3 mds DA (38 mds USD)
durant la même période, dont près
des trois quarts, soit 2.056,58 mds
DA, ont été destinés au fonction-
nement. Le solde global du Trésor
affiche ainsi un déficit de 200,3 mds
DA à la fin juin dernier contre un
déficit de plus de 1.303 mds DA
durant la même période en 2012, pré-
cise-t-on.
La LF 2013 prévoit un solde négatif du
Trésor de 2.889,6 mds DA, soit 17,9%
du PIB. R. E.
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PAR LAKHDARI BRAHIM

L e déficit global du Trésor s'est affiché
en net recul à la fin du premier
semestre de l'année par rapport à la

fin juin 2012, sous l'effet conjugué d'une
hausse des ressources encaissées, hors
Fonds de régulation des recettes (FRR), et
d'une baisse des dépenses de fonction-
nement et même celles d'équipement, a-t-
on appris auprès du ministère des
Finances. 

Ce défi, qui était de plus de 1.303 mil-
liards (mds) DA (17 mds de dollars) à la fin
juin 2012, a été réduit à 200,3 mds DA à
la fin juin dernier, soit un recul de près de
85%, selon les dernières statistiques pub-
liées par la Direction générale de la prévi-
sion et des politiques (DGPP) du min-
istère.  Il était de 3.281 mds DA (21% du
PIB) en 2012 et de près de 2.469 mds DA
en 2011.  La loi de finances 2013 prévoit
un solde négatif du Trésor de 2.889,6 mds
DA, soit 17,9% du PIB. 

Les recettes budgétaires réellement
encaissées par le Trésor entre janvier et
juin 2013 ont atteint 2.729,45 mds DA
contre 2.569,84 mds DA au cours de la
même période de 2012, en hausse de 6%. 

Les dépenses budgétaires ont par contre
reculé de 25% durant le semestre écoulé,

passant de 3.857 mds DA à fin juin 2012
à 2.896,36 mds de DA à fin juin 2013 rap-
porte l’APS. Détaillant la composante de
ces dépenses, le document de la DGPP, qui
n'explique pas cependant l'origine de cette
baisse, a précisé que les dépenses de fonc-
tionnement étaient en baisse de 23,5%
tandis que les dépenses d'équipement recu-
laient de 28%. Les premières ont atteint
2.056,5 mds DA au premier semestre de
l'année (2.688,5 à fin juin 2012), les sec-
ondes avoisinaient les 840 mds de DA (
contre 1.168,5 mds DA).          Contacté
par l'APS pour avoir de plus amples infor-
mations sur la baisse des dépenses
d'équipement notamment, des respons-
ables au ministère des Finances étaient
injoignables. La baisse des dépenses de
fonctionnement s'explique tout de même
par la non reconduction des versements des
rappels des salaires et des régimes indem-
nitaires opérés en 2012, nécessitant une
rallonge budgétaire complémentaire
importante. 

70 mds DA versés au FRR
au premier semestre  

La fiscalité pétrolière recouvrée en
Algérie durant le premier semestre de cette
année a atteint 2.086 milliards DA, soit
27,5 milliards de dollars (mds usd) dont
1.616 mds DA (21,2 mds usd) ont été ver-

sés au budget de l'Etat et 470,2 mds  DA,
soit quelque 6,2 mds dollars, versés au
Fonds de régulation des recettes Le solde
du FRR, après prélèvement, était de
5.633,4 mds DA à fin 2012. 

La fiscalité pétrolière budgétisée (les
1.616 mds DA), fixée par une loi de
finances de 2013 basée sur un prix de
référence du baril de pétrole à 37 dollars et
un taux de change d'un dollar pour 76 DA,
a été entièrement recouvré en mai dernier.  

Depuis juin, la fiscalité pétrolière,
résultant de la différence entre la fiscalité
réelle basée sur un baril supérieur à 100
dollars et la fiscalité budgétisée, est donc
versée systématiquement au FRR. Le prix
moyen du pétrole brut algérien était de
107,6 dollars entre janvier et juillet 2013
contre 110,9 dollars durant la même péri-
ode en 2012. En incluant les ressources
ordinaires de l'Etat, c'est à dire toutes les
ressources hors fiscalité pétrolière,
estimées à 1.113,5 mds DA à fin juin, les
recettes budgétaires recouvrées durant le
premier semestre de l'année, la part du
FRR comprise, ont été de 3.172,2 mds
DA (près de 42 mds USD). 

En excluant le montant destiné au FRR
(470,2 mds DA), les recettes budgétaires
encaissées par le Trésor tombent cependant
à 2.729,45 mds DA à fin juin. 

A P S

Le groupe Sonelgaz
compte abandonner
progressivement la
formule clés en main
dans l’attribution des
marchés de réalisation
des centrales
électriques, une décision
qui va réduire le coût de
construction de ces
usines, a annoncé son
P.-dg, Nourredine
Boutarfa.
PAR RIAD EL HADI

" S
onelgaz a décidé
d’abandonner d’ores
et déjà le clés en
main pour les
postes et lignes
électriques haute et

très haute tension. Pour les centrales élec-
triques le clés en main sera abandonné pro-
gressivement dans l’objectif de domicilier
la fabrication des équipements en Algérie",
a déclaré Boutarfa au cours d’une con-
férence de presse sur les réalisations et les
investissements de son groupe.

Le P.-dg de Sonelgaz a écarté tout lien
entre cette décision et les présumés scan-
dales de corruption, liés à l’attribution de
deux centrales électriques par le biais de la
formule clés en main.

Mais il a reconnu que cette décision,

tant souhaitée par son groupe, devrait
réduire sensiblement les coûts de réalisa-
tion des centrales électriques.

En domiciliant en Algérie la fabrication
de quelque lots de centrales électriques,
Sonelgaz "va réduire les coûts des contrats
EPC (Engineering, procurment & con-
struction ou clés en main). Cette politique
nous a aidé à ramener les coûts d’une cen-
trale de 8.000 MW au prix de celle de
2.500 MW", a-t-il illustré.

"Nous sommes sur les meilleurs prix
pratiqués sur les marchés internationaux",
a-t-il dit.

Selon le dirigeant de Sonelgaz "cette
décision est un retour à la politique qui a
prévalu avant la promulgation de la loi
2002 sur l’électricité et qui donnait à
Sonelgaz le monopole dans la réalisation
des centrales électriques en s’appuyant sur
des projets d’intégration industrielle".

Avec la loi de 2002, a-t-il expliqué, "ce
monopole a été enlevé à Sonelgaz. Les
entreprises qui ont construit des centrales
électriques après cette date se souciaient
peu de l’intégration industrielle et
recouraient à la formule clés en main pour
l’acquisition de ces centrales".

"Ces entreprises avaient des stratégies
commerciales et n’ont pas des stratégies
d’intégration industrielle", a tenu à précis-
er Boutarfa.

La première étape dans l’application de
la décision de l’abandon du clés en main a
été franchie à l’issue de l’ouverture des plis
des offres portant fourniture d’îlots de
puissance associée.

Encourager la fabrication de
composants des centrales

en Algérie
Selon le P.-dg, la "société retenue à cet

effet s’est engagée à s’associer en partenar-

iat avec Sonelgaz dans la réalisation d’un
complexe industriel pour fabriquer en
Algérie des turbines à gaz et des turbines à
vapeur, des alternateurs ainsi que leurs sys-
tèmes de contrôle commande".

Dans une deuxième étape, qui est en
cours, il est attendu la réalisation en
Algérie d’autres équipements essentiels en
partenariat ou par l’acquisition d’une
licence.

Il est prévu dans ce cadre de "créer en
partenariat avec des groupes étrangers une
société spécialisée dans l’EPC, c’est à dire
dans la réalisation complète du projet afin
d’investir l’engineering de détail et d’ap-
provisionnement qui permettra à l’avenir
au groupe Sonelgaz de réaliser des cen-
trales électriques en lots totalement
décomposés", a fait savoir le dirigeant du
groupe.

La décomposition de lots favorisera la
fabrication de bon nombre d’autres com-
posants en Algérie, a précisé par ailleurs
Boutarfa.

Par ailleurs et toujours dans l’électricité
le P.-dg de Sonelgaz a affirmé que la
demande en électricité durant l’été a été sat-
isfaite grâce aux investissements consentis
par les sociétés du groupe qui ont permis
de mobiliser une puissance de 12.149
MW.

"Aucun délestage n’a été opéré sur le
réseau interconnecté Nord et la qualité de
service même si elle reste à améliorer a été
nettement meilleure que celle de l’été
2012", a-t-il indiqué à ce propos.

"Le contexte de croissance forte de la
demande exige en permanence la mise en
service de nouveaux moyens de produc-
tion, soit près de 2.000 MW par an pen-
dant dix ans et 2,5 milliards de dollars d’in-
vestissements chaque année", a avancé
Boutarfa.                                 R.  E .

RÉALISATION DES CENTRALES ÉLECTRIQUES

Sonelgaz va abandonner 
la formule clés en main

TRÉSOR PUBLIC

Le déficit en net recul

HABITAT
Les directeurs de wilaya

appelés à respecter
l’objectif de 250.000 unités

Le ministre de l’Habitat et de
l’Urbanisme, Abdelmadjid
Tebboune, a exhorté les
directeurs de wilaya du secteur à
respecter l’objectif du ministère
pour l’année 2013 portant réali-
sation de 650.000 unités de dif-
férentes formules et la réception
d’au moins 250.000 unités.
Le ministre a indiqué lors d’une
réunion d’évaluation avec les
directeurs de l’habitat, de l’ur-
banisme et des équipements
publics des wilayas de l’est du
pays que toutes les facilités
administratives, financières et
réglementaires ont été
accordées pour le lancement des
différents projets de logements à
travers le pays et leur réception
dans les délais.
Sur un objectif de mise en
chantier de 329.000 logements à
travers le pays, quelque 275.000
logements, toutes formules con-
fondues, ont été lancés à fin
août, selon un bilan du ministère
présenté la semaine dernière.
Par ailleurs, 110.000 unités ont
été réceptionnées dans le cadre
des différentes formules (loge-
ment rural, social locatif, promo-
tionnel aidé et location vente)
pour la même période sur un
objectif de 129.350 logements.
Tebboune a appelé les directeurs
du secteur à "poursuivre le
lancement du programme spé-
cial consacré au logement rural"
recommandant aux respons-
ables de wilaya de ne pas réalis-
er des logements ruraux sous
forme d’agglomérations au
niveau des communes et des
daïras à forte concentration de
population.
Le ministre à précisé à ce propos
que "les agglomérations à forte
concentration de population
seront désormais interdites".
Tebboune a souligné par ailleurs
l’importance du suivi périodique
des différents projets de loge-
ments et d’équipements publics
affirmant la détermination de
son secteur d’élaborer un bilan
mensuel des différents projets
en réalisation au lieu du bilan
trimestriel en vigueur actuelle-
ment.
Après avoir passé en revue le
bilan de chaque wilaya au mois
de juin, le ministre a insisté sur la
nécessité d’accélérer la cadence
de réalisation de logements et le
suivi sur le terrain et de prendre
les mesures nécessaires à l’en-
contre des entreprises qui ne
respectent pas les termes de
leurs contrats de réalisation.
Evoquant la réalisation de pôles
urbains à Bejaia et la nouvelle
ville Draa Errich à Annaba, le
ministre a appelé à accélérer les
premières études techniques
exprimant sa satisfaction du
niveau d’avancement des
travaux au niveau des chantiers
de réalisation de type location-
vente lancés il y a quelques
mois.
Le directeur général de l’Habitat
au ministère, Nasserdine Azem,
a déclaré, pour sa part, que le
problème de manque de foncier
a été à l’origine du retard de
lancement de 42.000 unités au
niveau national soulignant que la
concrétisation des projets
d’habitat était en bonne voie.

R. E.

Crevettes au curry

Ingrédients 
40 à 50 grosses crevettes 
4 tomates 
2 oignons
5 noix de beurre 
1 gousse d'ail 
1 brin de thym 
2 c. soupe de curry 
Une c. a soupe de noix de coco (facultatif) 
Sel
Préparation :
Décortiquer les crevettes crues, les laver
et les égoutter. Peler les tomates, les épé-
piner, les couper en très petits dés.
Hacher les oignons bien fin. 
Mettre le beurre à chauffer et y jeter les
crevettes. Réduire le feu pour éviter qu'el-
les n'attachent. Dès qu'elles prennent
couleur, ajouter le hachis d'oignons, puis
l'ail écrasé. 
Mélanger et mettre les petits dés de toma-
tes. Remuer avec une cuillère en bois.
Mouiller avec 2 verres 1/2 d'eau. Saler.
Parfumer avec le thym. 
Délayer la poudre de curry avec une c. à
soupe d'eau, l'ajouter à la préparation.
Laisser cuire à feu régulier pendant envi-
ron 15 minutes. 
Servir avec le riz cuit à l'eau que l'on sau-
poudrera, selon le goût, de noix de coco.  

Tarte à la banane
et à la noix de coco

Ingrédients
Une pâte feuilletée
6 bananes
Un bol de compote au choix
Noix de coco
2 sachets de sucre vanillé.  
Préparation
Etaler la pâte feuilletée dans un plat à
tarte.
Etaler la compote.
Ajouter les bananes coupées en rondelles.
Saupoudrer de noix de coco et de sucre
vanille. 
Mettre au four environ 30mn, th 150°-
200°. 

Ménagez -vous  de s  min i
pauses 
Si votre profession vous impose
de travailler assis, prenez la
bonne habitude de vous astrein-
dre régulièrement à des mini pau-
ses toutes les demi-heures ou
toutes les heures pour détendre
les muscles que vous sollicitez
quand vous travaillez et faire tra-
vailler ceux qui sont restés inac-
tifs. 
Inutile de courir à la salle de fit-
ness, ces exercices se pratiquent
sur votre lieu de travail, à votre
bureau, sans équipement particu-
lier et sans déranger les collè-
gues. Ils existent de nombreux
exercices d'étirement, de relaxa-
tion et de musculation. 

Changez vos habitudes 
Sur le chemin du travail, à l'heure
du midi et en général au bureau,

modifiez aussi certaines de vos
habitudes, ce sera tout bénéfice
pour votre santé.
- parquez votre voiture au bout du
parking ou de la rue, descendez
un arrêt de bus plus tôt;
- empruntez toujours les esca-
liers ou, si vous travaillez au der-
nier étage d'un immeuble, mon-
tez une partie à pied puis prenez
l'ascenseur, descendez toujours à
pied;
- planifiez vos pauses comme
vous le feriez pour une réunion
importante;
- profitez de votre heure de table
pour marcher un peu et remplacez
la pause café par une pause stret-
ching;
- plutôt que d'aller boire un café
avec vos collègues, proposez-
leur un jogging ou une balade à
pied. 
Comme l'oiseau fait son nid

petit à petit, de 5 minutes d'exer-
cices par ici en 5 minutes d'exer-
cices par là, vous atteindrez bien

vite la demi-heure d'activité phy-
sique recommandée par jour pour
une bonne santé. 
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Les graines semées ne germent pas :
Cela peut être du à plusieurs facteurs.
D'abord, les semences doivent être viables.
La viabilité varie selon l'espèce, certaines
pouvant vivre plusieurs années. Par ail-
leurs, certaines semences peuvent avoir
besoin d'être trempées dans l'eau durant
environ 24 heures. 

Aussi, certaines graines ont besoin d'être
enterrées alors que d'autres germeront si
elles sont semées en surface  Un autre facteur
très important est la teneur en eau du sol. En
effet, les graines doivent avoir une quantité
suffisante en eau pour germer. Il faut donc
garder la terre humide jusqu'à la levée. Par
contre, une humidité excessive peut entraî-
ner la fonte des semis (pourriture). 
Par ailleurs, si vous utilisez vos propres
semences, il se peut qu'elles aient besoin de
subir une scarification (ex : être frottées,
trempées dans l'eau) pour diminuer l'épais-
seur de leurs téguments ou les ramollir (sur-
tout pour les grosses semences). 

Pour un semis réussi :
Respectez le mode d'emploi indiqué sur le
sachet et n'hésitez pas à vous informer
auprès d'un spécialiste. 

La chute des boutons floraux 
Sans raisons apparentes, une plante qui
allait fleurit perd ses boutons qui tombent
après avoir ou non fleuri. Les causes peu-
vent être nombreuses.  
- La plante est exposée à des courants d'air

frais. 
- L'eau d'arrosage est trop froide. 
- La plante, nouvellement achetée, a été
transportée dans de mauvaises conditions. 
- Un rempotage a été effectué alors que les
boutons étaient déjà formés. 
- Une différence de température trop brutale
se produit entre le jour et la nuit. 

Les remèdes :
- Évitez de déplacer, même pour l'arroser,
une plante dès qu'elle s'est couverte de bou-
tons floraux. 
- Maintenez votre plante en train de fleurir
dans une ambiance très douce (18°C), avec
une humidité atmosphérique de 60% mini-
mum. 
- Augmentez la fréquence des arrosages et
diminuez la concentration de l'engrais. 

Dicton du mois d’Av r i l  
- Avril entrant comme un agneau
S’en retourne comme un taureau.
- Caprices d’avril font tomber les fleurs
Et trembler les laboureurs.

Trucs et astuces

Cuisine TRAVAIL ET SANTÉ

Si vous travaillez assis : bougez régulièrement

MAIN VERTE
Des graines qui ne germent pas et chute de boutons floraux... 
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Tâche de calcaire sur les
pots

Eliminez vos taches de calcaire
sur les pots en terre en les fai-
sant tremper une nuit avec des
écorces de pin.

La meilleure exposition
pour un potager

C est le soleil du matin.
Installez donc vos plantes aro-
matiques du coté ou se lève l’as-
tre. 

Des pieds de tomates plus
vigoureux

Plantez les en enterrant une poi-
gnée d'ortie au pied. L’ortie
accumule la chaleur et la restitue
la nuit.

Eloigner les pucerons

Plantez du persil au pied de vos
rosiers, ils éloigneront les
pucerons

Notre corps n'est pas conçu pour rester en
position assise pendant de longues heures.
Pourtant des millions de personnes travaillent
toute la journée dans cette position et sont dès
lors particulièrement à risque de présenter des
problèmes physiques. Pour les prévenir,
quelques exercices très simples suffisent.
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L e taux de couverture sécuritaire au
niveau des territoires de compétence
de la Gendarmerie nationale, dans la

wilaya de Tipasa, a atteint 86%, et le com-
mandement de cette institution œuvre pour
assurer une couverture totale (100%) dans
les prochaines années, a indiqué, mardi, le
commandant du groupement de wilaya. 

Les forces de la Gendarmerie nationale
couvrent actuellement 24 communes, sur
un total de 28 communes que compte la
wilaya de Tipasa, a précise, à l’APS, le
lieutenant-colonel Bouzid Mohamed
Abderraouf, ajoutant que des projets  d'im-

plantation de nouvelles brigades au niveau
des quatre communes restantes - Sidi
Slimane, Beni Milek, Hadjeret Ennous et
Messelmoune -, sont à l'ordre du jour.  

Le même responsable a, en outre,
indiqué que la sécurité dans ces quatre com-
munes est actuellement assurée par les élé-
ments des brigades avoisinantes, rappelant
que le numéro vert (55 10) est mis à la dis-
position des habitants pour signaler tout
éventuel incident et solliciter l’interven-
tion des éléments de la Gendarmerie
nationale.  

Les unités de la Gendarmerie nationale

à l’ouest de Tipasa ont été renforcées,
récemment, par un groupe d’intervention
rapide au niveau de la  commune de Koléa,
et deux autres groupes similaires seront
''bientôt'' installés à Tipasa et Sidi Ghiles,
a-t-il encore indiqué. 

La situation sécuritaire dans la wilaya
n’est pas inquiétante, a estimé le lieu-
tenant-colonel Bouzid, se référant au bilan
des activités de la Police judiciaire durant
les trois derniers mois, où 50 affaires ont
été traitées avec la saisie de deux (2) kg de
kif traité et la mise en détention préventive
de 47 personnes.

L ’ attentat à la pudeur, l'incitation de
mineurs à la débauche, le
détournement de mineurs et les

atteintes à l'intimité de la vie privée, sont
autant d’actes dont ont été victimes 59
filles et 14 garçons et ce à travers des
technologies de l'information et de la
communication (TIC). 

64 affaires de délinquance liée aux TIC
et impliquant des mineurs, ont été traitées
cette année par les services de lutte contre
la cybercriminalité de la Sûreté nationale,

selon un communiqué de cette institution.
Les enquêtes menées dans ce contexte

sont souvent diligentées par les brigades
spécialisées de la protection de l'enfance
relevant des services de la Police judici-
aire, avec l'assistance des sections de lutte
contre la cybercriminalité et l'appui des
départements de preuves numériques rele-
vant des laboratoires de la Police scien-
tifique et technique, a fait savoir la DGSN.
“Ces services ont exécuté pour les seules
années 2012 et 2013, 18 expertises

criminalistiques, portant sur l'analyse de
deux ordinateurs, sept PC portables, dix
téléphones portables, neuf cartes
mémoires et divers autres supports
numériques”, a-t-on indiqué. 

Selon la DGSN, les jeunes “recourent
le plus souvent à ces moyens de commu-
nication devenus plus accessibles, pour
commettre des incivilités, voire même des
actes relevant du pénal”.

Les représentants d’Interpol
appellent les pays africains à
intensifier les échanges
d’informations et de
renseignement sur la
criminalité transnationale et le
terrorisme. La coopération
doit également être
dynamisée entre les pays de
la région.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L
a conférence régionale africaine
d’Interpol s’est ouverte hier à
Oran avec une participation des
experts et des ministres de
l’Intérieur de la Ligue arabe et
des hauts représentants de la

sécurité africaine. Cette réunion qualifiée
d’historique a démarré avec un constat
unanime des participants sur la lutte con-
tre le crime transfrontalier et le terrorisme.
La participation de la présidente d’Interpol,
Mireille Bellestrazzi, et du SG de l’organ-
isation Ronald K. Noble ont rehaussé des
débats qui se dérouleront pendant deux
jours avec la priorité “d’intensifier les
échanges de données entre les différents
bureaux des 190 membres de l’organisa-
tion”. L’accent a été mis particulièrement
sur une stratégie commune des pays
africains pour la lutte contre les formes de
criminalité et le terrorisme. Dans une déc-
laration à l’APS, le SG d’Interpol a
souligné l’opportunité d’une telle réunion
afin “de mettre en œuvre une meilleure
coordination entre les pays pour une
prévention de lutte contre la criminalité, le

trafic de la drogue, la piraterie maritime et
le terrorisme”.  Avec la montée en puis-
sance de ces fléaux qui menacent partic-
ulièrement le continent noir, les bureaux
d’Interpol misent sur le challenge d’un
réseau de renseignements adapté aux exi-
gences de l’heure.

Dans ce cadre, le SG de l’organisation
estime important “la coopération entre les
différents pays grâce notamment aux
bureaux centraux nationaux d’Interpol”.
Ces derniers sont, selon cet éminent
expert, “au cœur du travail d’Interpol”. Il
ajoute que “grâce à leurs données, il y a eu

augmentation des recherches sur des per-
sonnes impliquées dans le crime trans-
frontalier”. 

Sur ce volet d’ailleurs, l’Algérie est
citée en référence dans la lutte anti-terror-
iste et le crime transnational. Le SG
d’Interpol n’a pas cessé de louer les efforts
de l’Algérie qui a ,à cet effet, “mis l’accent
sur la modernisation de ses services de
police permettant ainsi d’appliquer la loi
et avoir une vision sur la protection des
biens et des personnes”. 

Mais le plus gros de ces efforts est
d’avoir créé des outils contre la criminalité
transfrontalière avec notamment la créa-
tion du CAERT (Centre africain d’études
et de recherches sur le terrorisme». Ce cen-
tre a permis de mieux cerner les objectifs
du terrorisme et de traiter sous une forme
de coordination entre différents pays
africains qui souffrent du terrorisme et des
autres menaces sur leur sécurité. De plus,
l’Algérie a opté pour une “coopération en
matière d’échanges d’informations avec les
autres pays en dehors de la zone
d’Afrique”. 

Pour prévenir les conflits régionaux où
spécialement la zone du Sahel, les pays
africains n’ont de choix, selon les experts
présents que de miser sur “la dynamique
des échanges de renseignement et l’antici-
pation sur les actions de terrorisme”. Des
recommandations dans ce sens sont atten-
dues aujourd’hui.

F.  A .
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DES EXPERTS D’INTERPOL EN RÉUNION À ORAN

Une stratégie commune contre
le crime transfrontalier 

CYBERCRIMINALITÉ

64 affaires de délinquance touchant des mineurs
traitées par DGSN

COUVERTURE SÉCURITAIRE DE LA GENDARMERIE NATIONALE À TIPASA

Le taux a atteint 86% 

CRIMINALITÉ À BOUMERDÈS
Une tentative de

kidnapping de 2 fillettes
déjouée à Dellys

Une tentative de kidnapping
de deux fillettes, âgées de 7 et
11 ans, a été déjouée,
dernièrement, par les services
de sécurité dans la ville de
Dellys (Boumerdès), a-t-on
appris mardi auprès de la
sûreté de wilaya. 
Une veuve sans enfants de 61
ans, originaire de Bordj
Menaiel, était derrière cette
tentative d'enlèvement de ces
deux fillettes, qu’elle voulait
exploiter dans la "pratique de
la mendicité sur les routes'', a
expliqué à l’APS, le respons-
able de la cellule de communi-
cation à la sûreté de wilaya. 
Cette opération a été déjouée
grâce à la vigilance de
citoyens de la ville de Dellys,
qui se sont rendus compte du
stratagème de la mise en
cause qui a été arrêtée en fla-
grant délit de tentative de fuite
avec ses deux victimes vers
une destination inconnue, a
précisé la même source. 
La mise en cause a été présen-
tée devant le parquet de
Dellys, qui a déféré l’affaire
devant le juge d’instruction
auprès du même tribunal qui
a ordonné sa mise en déten-
tion préventive pour "tentative
de kidnapping et mendicité''.

R. N.
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L’encyclopédie

TURQUIE

Découverte de deux statues sans tête
datant de l’Antiquité

Deux statues romaines, sans tête, ont été découvertes en Turquie, intégrée dans une plate-forme datant de l'âge
médiévale. Les antiquités, sont un exemple de matériaux recyclés à l’époque pour réaliser les fondations de

modestes constructions.

D E S  I N V E N T I O N S

D
es fouilles réalisées sur un
site de l’ancienne ville
romaine Aphrodisias, en
Turquie, ont mis à jour
deux impressionnante stat-
ue grandeur nature et sans

tête datant de l’Antiquité. Selon R.R.R
Smith, chercheur à l’Université de New
York et directeur des fouilles, une des
sculptures remontent à environ à l’an 200
tandis que l’autre a été réalisée en 450.

Mais même si les œuvres sont
décapitées, les archéologues sont parvenus
à percer le mystère des deux allégories. La
première, vêtue d’un manteau et d’une
tunique représente un citoyen éminent.
L’homme a été sculpté dans une posture
rhétorique : sa main droite esquive un
geste laissant à penser qu’il exprime un
discours tandis que sa main gauche
empoigne des rouleaux de papyrus. "Le
sujet était probablement un membre de
l'élite locale, il a été représenté dans la
posture d'un orateur public" précise à Live
Science R.R.R Smith.

La seconde statue, quant à elle porte
une toge et des bottes lacées. Elle
représente un officier de haut rang impéri-
al, probablement un gouverneur de
province. Contrairement à d’autres
représentations de ce type, l'homme a été
sculpté avec ses mensurations réelles et
non selon des dimensions standards. Il
arbore ainsi un grand ventre et une large
poitrine.

Les sculptures recyclées en
fondations

Les corps des vestiges placés perpendic-
ulairement entre eux, ont été retrouvés
soutenant une plate-forme datant du
Moyen-Âge. Selon les chercheurs, la con-
version de ces représentations en simple
fondation date certainement de l’an 600.
"Une étude préliminaire suggère que les
statues étaient déjà intégrées dans le sup-
port au VIIème siècle" explique R.R.R
Smith. Cette période "post-Antiquité"
représente la première partie de l’époque
médiévale.

Durant l’Empire Romain, Aphrodisias,
située près d'une carrière de marbre, était
réputée pour ses sculptures dont le savoir-
faire a prospéré entre l’an 30 avant JC et
600 après J.-C. Depuis 2008, l’équipe
d’archéologues œuvre sur un chantier d’ex-
cavation situé sur la "Tetrapylon Street,"
un boulevard de la ville qui s’étend du
sanctuaire de la déesse Aphrodite à un
grand temple appelé le Sebasteion. Mais
les fouilles réalisées, ont révélé un ensem-
ble d’éléments indicateurs d’un important
incendie : colonnes effondrées, verres et
mosaïques brisés, fragments de bois
brulés…

Toutefois, les ruines d'Aphrodisias
étant bien conservées, il est possible que
les chercheurs découvrent un jour au
hasard dans les décombres les têtes des
deux statues.

P ubliée le 19 septembre sur le site
Biology Letters, une étude génétique
américaine à grande échelle montre

que la plupart des serpents actuels dérivent
d’un groupe de serpents fouisseurs, dont
ils ont gardé la forme allongée.

"Résoudre la phylogénie des lézards et
des serpents (Squamates) avec un échantil-
lonnage exhaustif de gènes et d’espèces" :
cette recherche, menée par John J. Wiens,
du Département d'écologie et d’évolution à
l'Université Stony Brook (état de New
York), porte bien son titre. Elle est en
effet basée sur l’étude de 44 gènes dif-
férents chez pas moins de 161 espèces de
lézards et de serpents. Ceci représente l'un
des plus grands ensembles de données
génétiques jamais réunis concernant des
reptiles. Or, grâce à ces travaux, les

chercheurs sont arrivés à la conclusion que
presque toutes les espèces actuelles de ser-
pents dériveraient d'un groupe (toujours
existant) de serpents fouisseurs aveugles
appelés les scolécophidiens. Selon les
auteurs, il subsisterait même des traces de
cette origine souterraine dans l'anatomie
des serpents non-fouisseurs d’aujourd’hui.

"Par exemple, où qu’ils vivent, les ser-
pents ont un corps allongé et une queue
relativement courte, et en dehors des ser-
pents, cette forme de corps ne se retrouve
que chez les lézards qui vivent sous terre.
Les serpents ont gardé cette même forme
de base du corps, tout en évoluant pour
occuper presque tous les habitats de la
planète – de la canopée tropicale aux
déserts et même aux océans", a déclaré le
professeur Wiens cité par Science Daily.

Sopalin
Inventeur : Société du papier linge. Date : 1946. Lieu : France

Les ancêtres de nombreux serpents
étaient des créatures souterraines

Que signifient ces trois syllabes : So-Pa-Lin ? Ce sont les premières lettres de la
raison sociale « Société du papier linge », créateur du Sopalin en 1946. 
Le 28 février 1948, la société adresse une demande de dépôt de marque à l’INPI
pour des  articles destinés à remplacer le linge.  
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L'unité de la CIA n'a plus de nouvelles de
Brody depuis plus de 12 heures. David Estes
suggère de mener une enquête poussée sur
Roya Hammad. Carrie reçoit finalement un
appel de Nicholas lui demandant de mettre sa
famille à l'abri. Si Jessica accepte immédiate-
ment de quitter sa maison, Dana s'emporte
violemment. Max et Virgil se rendent dans
l'appartement de Quinn pour s'assurer de sa
fiabilité. Ce qu'ils y trouvent inquiète Saul.

22h30

3 AMIS

Claire, César et Baptiste se connaissent et s'ap-
précient depuis l'enfance. Inséparables, ils
affrontent ensemble les difficultés de la vie.
Lorsque la femme de César convoque Claire et
Baptiste pour leur annoncer qu'elle quitte son
mari, ceux-ci n'ont pas d'autre choix que d'an-
noncer la triste nouvelle à leur ami, qui sombre
aussitôt dans la déprime. Baptiste, célibataire
malheureux mais gouailleur, cache ses problè-
mes personnels et engage une call-girl pour
consoler César. Celui-ci, ignorant tout de son
initiative, tombe amoureux de la séductrice.
Claire, à la recherche du nom de sa mère, qui a
accouché sous X, dissimule elle aussi ses préoc-

20h45

Body of Proof

Un homme pris d'un accès de folie se met à tirer
dans un avion et provoque un crash à proximité
d'une centrale électrique. Tous les secours sont
mobilisés pour venir en aide aux victimes mais leur
intervention est ralentie par les pannes électriques
provoquées par l'accident. La panique s'empare
bientôt de la population, chacun cherchant à
connaître l'identité des survivants. Tommy part à la
recherche de la partie manquante de l'appareil.

20h50

TELLEMENT VRAI

Aventures peu banales ou expériences
partagées par de nombreuses personnes,
«Tellement vrai» s'intéresse à quatre
destins qui sont mis en parallèle autour
d'une thématique commune. Enquêtes et
témoignages permettent de mieux com-
prendre le quotidien de chacun. Vedettes
ou anonymes expliquent leurs choix de
vie qu'ils présentent aux téléspectateurs
dans ce magazine produit et présenté
par Matthieu Delormeau.

22h35

WALL STREET : L'ARGENT NE
DORT JAMAIS

Après avoir purgé une peine de vingt ans pour
délit d'initié, Gordon Gekko sort de prison en
2008. Amer, il constate que personne ne l'attend
le jour de sa libération. Seul, il tente de refaire
surface. C'est alors que se produit la crise des
«subprimes», qui souffle un vent de panique sur
les marchés financiers du monde entier. Un jeune
trader, Jake Moore, découvre à quel point le
monde de l'argent est sans pitié. Voulant venger
son mentor qui a récemment mis fin à ses jours à
la suite de malversations, Jake prend contact
avec Gekko. Il ignore cependant à quel homme il
a affaire. Le vieux renard de la finance accepte
de prendre ce novice sous son aile. Pourtant, une
jeune femme tente de dissuader Jake : la propre
fille de Gekko...

20h35

Carnet de voyage
d'Envoyé spécial

Les bons plans immobiliers des pays en
crise. S’offrir une maison sur une île
grecque pour le prix d’un studio à Paris,
c’est possible. La crise contraint les
Grecs à brader leur patrimoine immobi-
lier. En Espagne aussi, les prix s’effon-
drent : jusqu’à moins 50 %. Les étran-
gers en profitent. Parmi eux, Eva et
François, des Lyonnais qui rêvent de
s’installer dans les Cyclades, ou Marie-
Pierre et Patrick, qui ont acheté un
appartement à Barcelone • Les «arpen-
teurs» : le tourisme de la mémoire. Dans
les rues de Tchernivtsi, en Ukraine,
Sylvie, une retraitée française, cherche
l'ancien atelier de son oncle tailleur. Sa

23h05

LES BABAS COOL

Antoine circule sur une petite route de Provence.
Il a un urgent besoin d'eau pour sa voiture, ce
qui le pousse à demander de l'aide à la première
maison qu'il avise. Il est accueilli par Aline, une
jeune femme totalement nue, qui lui propose de
partager sa couche pour la nuit. A son retour
chez lui, il découvre que sa femme Christine n'a
pas été dupe de sa piteuse excuse et qu'elle lui
rend sa liberté. Antoine s'empresse de rejoindre
Aline. Mais la belle s'est absentée, laissant la
place aux membres de sa communauté, ensemble
composite de marginaux excentriques parmi les-
quels se distinguent un écrivain raté, Blaise, une
mystique consciencieuse, Alexandra, et quelques
autres. Prêt à rendre tous les services, Antoine

22h35

ANTHONY ZIMMER

Escroc de haut vol, Anthony Zimmer a toujours
échappé à toutes les polices du monde. Sans
doute parce que personne ne connaît son visage.
Pour le commissaire Akerman, le seul moyen de
coincer Zimmer est Chiara, une ravissante jeune
femme dont le malfrat est très amoureux. Pour
contrer le danger qu'il sent se profiler, Zimmer
demande à Chiara de choisir un homme au
hasard et de le faire passer pour lui. Chiara jette
son dévolu sur François Taillandier, un brave
garçon sans histoire dont la vie va brusquement
basculer dans le cauchemar. Poursuivi par les
ennemis de Zimmer, menacé de mort, il a cepen-
dant une consolation, et de choix : il est tombé
amoureux de Chiara...

22h35
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PAR KAMAL HAMED 

C
es deux hauts responsables
n’ont pas été les seuls à avoir
été reçus par le président
Bouteflika puisque ce dernier
a aussi rencontré  le ministre

des Affaires étrangères, Mourad Medelci.
Ainsi avant-hier, le chef de l’Etat a reçu,
de nouveau, le Premier ministre avec
lequel il a poursuivi  les consultations
entamées jeudi. Selon l’APS, le  prési-
dent  Bouteflika s'est notamment enquis
auprès de Abdelmalek Sellal des condi-
tions de déroulement de la rentrée
sociale et scolaire et des autres activités
gouvernementales et lui a donné des
directives précises pour la réussite de ces
activités. 

Il en a été presque de même un  jour
auparavant, soit dimanche, lorsque le
Premier ministre, reçu en compagnie du
ministre des Affaires étrangères, Mourad
Medelci, a présenté au chef de l’Etat  un

exposé sur l'action du gouvernement
liée à la rentrée sociale dans ses divers
aspects. Il faut dire que c’est la
troisième fois que le Premier ministre
rencontre le chef de l’Etat en un laps de
temps puisque les deux hommes se sont
aussi entretenus jeudi dernier.  

En effet, Abdelmalek Sellal, a
présenté ce jour-là un exposé exhaustif
sur les dernières visites qu'il a effectuées
dans plusieurs wilayas du pays alors que
le président Bouteflika a donné des
instructions au gouvernement pour une
bonne préparation de la rentrée sociale et
la réussite de la rentrée scolaire. Toutes
ces rencontres tournaient, ainsi donc,
autour de la rentrée sociale à laquelle le
chef de l’Etat accorde une si grande
importance. Il est vrai que la rentrée
sociale, qui est un  événement national
majeur, a toujours  suscité moult
appréhensions pour  le gouvernement.   

Mais au delà de ces préoccupations, il
est évident que la multiplication de ces

rencontres, entamées le 28 août dernier
lorsque Abdelaziz  Bouteflika a reçu
pour la première fois depuis son retour
de France où il était hospitalisé Sellal et
Gaid Salah, s’apparente bien à une
reprise des activités par le chef de l’Etat.
Le message que veut transmettre la
présidence de la République est on ne
peut plus clair : le Président se porte
bien et il  continue à diriger le pays. En
somme, le président Bouteflika, qui est
toujours censé être en période de repos
et de rééducation, est en train de se
rétablir graduellement et ce, même si
à travers les images  diffusées à chaque
fois par la télévision nationale, le prési-
dent apparaît certes toujours encore
affaibli.  

D’ailleurs c’est certainement à cause
de  ce facteur qu’il n’est pas encore apte
à reprendre à 100% des activités ordi-
naires inhérentes à ses fonctions comme
diriger les travaux d’un Conseil des
ministres. 

On comprend dès lors   pourquoi  la
réunion du Conseil des ministres, pour-
tant annoncée comme imminente par de
nombreuses sources, a été finalement
renvoyée à une date ultérieure. De ce
report, il s’en est suivi  l’abandon pure-
ment et simplement du projet de loi de
fiances complémentaire 2013.  Le
Premier ministre s’est même  laissé
aller à dire  l’inutilité d’un Conseil des
ministres. En somme, pour l’heure,
le Président veut surtout être informé
au double plan politique et sécuritaire
et, par voie de conséquence,  donner  des
instructions sur la bonne marche à suiv-
re. Le Conseil des ministres attendra
encore  quelque temps. Le  temps, sans
doute, que l’état de santé du président
Bouteflika s’améliore davantage et sur
ce plan,   il semble que les choses
évoluent positivement. En atteste bien
la multiplication des apparitions du chef
de l’Etat. 

K. H.
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DÉFENSE DES FRONTIÈRES, SYRIE, PRINTEMPS ARABE ET LE MALI

Mourad Medelci exprime les positions de l’Algérie
PAR SADEK BELHOCINE

L ’ Algérie partage ses frontières avec les pays du
voisinage, des pays du champ et des pays du
Sahel. Des frontières qui s’étendent sur des mil-

liers de kilomètres et où activent des groupes terroristes,
de narcotrafiquants et du crime organisé. La région est
instable et soumise à toutes sortes d’influences, notam-
ment depuis l’opération Serval des troupes françaises au
Mali pour défendre son intégrité territoriale. Le ministre
des Affaires étrangères Mourad Medelci a abordé la ques-
tion de la défense des frontières du pays, lors de son pas-
sage, lundi, sur Canal Algérie

“L’Algérie fera face à ses responsabilités pour protéger
ses frontières”, a affirmé le chef de la diplomatie algéri-
enne, prônant cependant la vigilance. “Nous faisons face
à nos responsabilités pour protéger notre pays tout en
coopérant dans ce cadre avec les pays du voisinage”, a-t-il
souligné. Une coopération qui englobe les pays limitro-
phes de l’Algérie. “Nous travaillons avec les Libyens, les
Maliens, les Tunisiens, les Nigériens et les Mauritaniens,
mais aussi avec les pays du champ et du Sahel”, a-t-il dit.
Il explique dans ce cadre, qu’“il s’agit d’intégrer cet espace
à sécuriser dans un environnement beaucoup plus large,
englobant l’ensemble des pays sahélo-sahéliens», relevant
que  « l’objectif de l’Algérie pour les pays du champ  et
les pays de l’espace sahelien consiste à travailler sur le
renseignement et soutenir chacun des pays, dans les
dispositions qu’il prend, pour assurer ses propres fron-
tières”. Selon Medelci, “le président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, accorde une grande importance» à
cette question et reçoit à chaque fois le chef d’état-major
de l’Armée populaire nationale pour faire le point
régulièrement sur ces questions”. Il relève que “le concept
du terrorisme jihadiste a changé dans la mesure où les
pays font face désormais à un nouveau terrorisme”, esti-
mant que “les pays du voisinage, du champ et de la région
du Sahel y feront face sans la volonté d’exclure qui que ce
soit”. Mourad Medelci explique que ce qui devait réunir
tous ces pays, “c’est la raison, l’intelligence commune et
la volonté de donner une réponse aux attentes des popula-
tions (de la région)”. Il estime que les pays du voisinage,
du champ et de la région du Sahel, “ensemble nous serons
en mesure de neutraliser le terrorisme, pas par des moyens
armés uniquement mais aussi par des moyens de com-
préhension et pédagogiques, c’est-à-dire la défense par

nous-mêmes et du peuple contre le terrorisme”, rappelant
que “l’Algérie a pour vocation de mettre ses services
chargés de la sécurité en synergie et en intelligence com-
mune avec les autres pays, dans le respect de ses
principes”. Il révèle qu’“il y a des dispositions opéra-
tionnelles avec les pays voisins qui sont en train de gag-
ner en intensité et en efficacité», relevant que  «nous ne
pouvons pas dire que nous avons atteint l’optimum, mais
nous devons encore travailler pour faire en sorte que la
violence terroriste recule”. Le chef de la diplomatie algéri-
enne considère qu’“aucun pays n’est à l’abri du  terror-
isme, lequel est aujourd’hui associé insidieusement au
crime organisé et au trafic des êtres humains et de drogue”. 

Syrie : l’Algérie rejette la position de passer
outre le droit international

Il a également évoqué la question syrienne, réitérant la
position algérienne  d’aller vers une “solution politique”
en Syrie tout en “condamnant la violence d’où qu’elle
vienne”. Il a affirmé que “l’Algérie a toujours condamné
la violence d’où qu’elle vienne lorsqu’il s’est agit de l’u-
tilisation des armes chimiques en Syrie, réitérant aussi le
fait que la position de l’Algérie est adossée au droit inter-
national”. Il souligne que “l’Algérie rejette la position de
passer outre le droit international et aller vers une frappe
(contre la Syrie), dont les implications sont ignorées”,
soulignant “la nécessité de réunir des informations sûres,
crédibles et complètes sur la situation en termes d’armes
chimiques en Syrie et sur l’usage qui en a été fait». Il
s’agit selon lui, “d’établir le niveau de responsabilité et
d’apporter la solution la plus adaptée”. Il précise dans ce
cadre que lorsque les solutions politiques dépassent le
cadre du pays lui-même, l’Algérie  plaidera pour que des
solutions soient portées par la communauté interna-
tionale dans le respect de la légalité internationale. Le chef
de la diplomatie réfute l’idée que du fait de ses positions
sur la crise syrienne  l’Algérie soit isolée au sein de la
Ligue arabe. 

Le ministre a fait remarquer que “la position de
l’Algérie est toujours observée en raison du poids du pays
sur la scène diplomatique et de son expérience au regard de
la lutte contre le terrorisme”, indiquant que “l’Algérie
n’est pas isolée et beaucoup de pays, y compris ceux de
la Ligue des Etats arabes, se rattachent à sa position, à
savoir ne pas interférer dans les affaires internes des autres

pays et surtout refuser toutes actions étrangères, notam-
ment militaire”. Selon lui, “il n’y a pas de consensus” au
sein de la Ligue sur la façon de régler le problème
(syrien), “mais il y a un  consensus sur la condamnation
de la violence, l’usage des armes chimiques et la nécessité
d’identifier les responsables”. Sur une éventuelle interven-
tion militaire en Syrie, il indique  que l'Algérie, en tant
que pays arabe ne veut pas apporter “une contribution à
une nouvelle responsabilité de ce type”. il explique :
“C’est une position que nous défendons dans la lumière
car nous essayons de faire en sorte que la solution poli-
tique nous regroupe tous et regroupe les Syriens pour les
accompagner ensuite”. Abordant la situation en Egypte,
Mourad Medelci a  réaffirmé “la volonté de l’Algérie de
continuer de coopérer avec ce pays et de travailler d’Etat à
Etat”, ajoutant que “l’Algérie et l’Egypte n’ont pas d’autre
choix que de travailler ensemble”. 

Il note avec “satisfaction” que la transition en Egypte
respecte sa feuille de route et reste bouche cousue sur « le
printemps arabe » , rappelant que “l’Algérie, fidèle à un
des principes cardinaux de sa diplomatie, respecte la
volonté des peuples». “Nous respectons la responsabilité
des peuples et une fois que le peuple a désigné ses respon-
sables, nous entretenons des relations de suivi avec ces
mêmes responsables, qu’il s’agisse de la Tunisie, de la
Libye ou de l’Egypte”, a-t-il indiqué, soulignant qu’“il a
fallu du temps pour comprendre la position algérienne”.
Il a estimé, d’autre part que “le devoir” de l’Algérie est
d’aider le Mali, qualifiant l’élection d’un nouveau prési-
dent malien (Boubacar Keïta) de “bon départ”. Il indique
que “le peuple malien s’est approprié son destin et a
choisi son président avec qui l’Algérie entend entretenir
des relations de suivi et de coopération”. Selon lui, “il
s’agit de partager une étape difficile de reconstruction des
institutions maliennes et de répondre aux attentes du peu-
ple malien dans tous les domaines”, considérant que “les
priorités  du président malien consistent en le dialogue et
la réconciliation nationale”. Il estime à cet égard que
“c’est un devoir pour l’Algérie d’aider le Mali”. 

“C’est un message d’espoir que nous lançons à ce pays
et l’Algérie sera toujours disponible pour l’aider à recon-
struire ses institutions et son armée et travailler égale-
ment ensemble sur des pôles de développement, notam-
ment  frontaliers”, a-t-il souligné. S .  B .

SES APPARITIONS SE SONT MULTIPLIÉES 

Bouteflika, le retour 
Les apparitions  du président de la République, Abdelaziz Bouteflika,  sont allées se multipliant ces

derniers jours. En l’espace de quelques jours seulement, le chef de l’Etat  a en effet reçu en
audience à plusieurs reprises le Premier ministre,  Abdelmalek Sellal, et le chef d’état-major de

l’ANP, le général de corps d'armée, Ahmed Gaïd Salah. 
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une artiste pas 
une people... 

Amber Heard est une artiste,
devenue mondialement
célèbre grâce à sa relation
avec Johnny Depp, elle ne
veut pas pour autant s'étendre
sur le lien qui la lie à la super-
star hollywoodienne.

Ryan Gosling s'engage
avec passion dans protection

des... porcs canadiens.
Le nouveau meilleur ami de
Ryan Gosling est rose et vit

dans une cage. 

Amber Heard

Kylie Minogue file le parfait
amour avec Andres Velencoso.

Malgré tout ce qui a pu être dit dans
les tabloïds, notamment sur les

différences d'âge et de taille,
les deux amoureux sont

inséparables.

le prénom de sa petite 
fille dévoilé

Née la semaine dernière à Madrid, peu d'informations
ont circulé pour le moment sur la fillette de Penélope
Cruz. Mais plusieurs proches du couple ont confié au
site espagnol Vanitatis que la fillette s'appelle Luna

Eucinas Cruz.

Penélope Cruz

Kylie Minogue
elle nage dans le bonheur !
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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

SUSPENSION DE L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Les communes d’Alger-Est privées
d’eau aujourd’hui et demain 

MOBILIS AU SECOURS DES DÉMUNIS  DE TAMANRASSET

Un millier de trousseaux scolaires
à bord d’une caravane

SECOUSSES TELLURIQUES À MÉDÉA

Aucun dégât enregistré

A lgérie Telecom a abrité  hier une
cerémonie de départ d’une
importante caravane de plusieurs

véhicules d’Algérie Télécom qui
transportaient à leur bord mille
trousseaux scolaires complets offerts par
la fondation by Madjid Bougherra
gracieusement offerts aux élèves
démunis de l’enseignement  fondamental
de la wilaya de Tamanrasset. Ces dons
seront remis solennellement au wali de
Tamanrasset  des mains d’une délégation
officielle qui devrait séjourner du 12 au
14 septembre 3013 composée du
président-directeur général d’Algérie
Telecom, des vice-présidents et secrétaire
général de la fondation by Madjid
Bougherra. En plus de ces dons de
trousseaux scolaires, l’instauration du
service Internet sera gracieusement offert
au niveau de deux écoles de la wilaya.
Pour rappel, cette louable initiative entre
dans le cadre des accords de partenariat
signés il a quelque temps entre la
Fondation initiatrice et le groupe Algerie

Telecom. Des personnalités étaient
présentes au lancement de l’opération

Aucun dégât n’a été enregistré à El-
Omaria, suite aux deux secousses
telluriques ressenties, lundi après-

midi, dans cette commune rurale, située à
40 km à l’est de Médéa, selon la
Protection civile. 
La secousse tellurique d’une magnitude de
3,8 degré sur l’échelle ouverte de Richter
à été ressentie, rappelle-t-on, lundi, vers
14h39 à 6 km au sud-ouest de la
commune d’El-Omaria. Elle n’a
occasionné "ni victimes, ni dégâts", selon
la même source, en raison de sa faible
intensité. 
Une réplique d’une magnitude de 2,4 degré
a été enregistrée, le jour même, dans cette
commune aux environs de 16h47, et dont
l’épicentre se situe à 8 km à l’est d’El-
Omaria, sans faire également de dégâts ou
de blessés, a ajouté la Protection civile. 
L’épicentre des deux secousses a été situé
par le chef de la daira d’El-Omaria,
Badredine Ouraou, dans une zone rurale,

où "les quelques habitations éparses n’ont
pas été affectées".
Accident de la route à Guelma

Un mort et 22 blessés dans le
renversement d’un bus. Une jeune femme
de 19 ans a trouvé la mort et 22 personnes
ont été blessées à la suite du renversement
d’un bus, lundi soir, sur la route nationale
(RN) 80 entre les communes d’Héliopolis
et d’El Fedjoudj, à 5 km au nord de
Guelma, a-t-on appris, mardi, auprès de la
Protection civile. 
Toutes les victimes de cet accident
voyageaient à bord du véhicule de
transport en commun qui assurait la ligne
El Tarf-Ouargla et qui s’est renversé peu
après 20 heures au niveau d’un virage
dangereux pour des raisons que l’enquête
ouverte par la Gendarmerie nationale
déterminera. 
Les jours des passagers blessés, évacués

vers les structures sanitaires de la région,
ne sont pas en danger.  

JOURNALISTE ET CINÉASTE ITALIEN 

Alberto Bevilacqua 
tire sa révérence

L'écrivain, journaliste et cinéaste ital-
ien Alberto Bevilacqua est décédé,
lundi à Rome, à l'âge de 79 ans, des

suites d'une longue maladie Poète,
romancier, journaliste, scénariste, réalisa-
teur et producteur,  Alberto Bevilacqua est
l'un des écrivains les plus prolifiques et
populaires de l'Italie d'après-guerre. 
Né à Parme (nord de l'Italie) en 1934, il y
a publié des poèmes dès son jeune âge et
y a commencé à travailler dans des revues
spécialisées dans l'art et la littérature. 
En 1955, l'homme de Lettres signe sa pre-
mière grande publication La Poussière sur
l'herbe avant de s'établir à Rome en 1956,
où il a continué d'écrire tout en exerçant,
en parallèle, son métier de journaliste. 
Parmi ses publications littéraires
L'Amicizia perduta (1961), La Califfa
(1964), Cet amour qui fut le nôtre (1966),

Le voyage mystérieux (1974). 
Bevilacqua avait également écrit L'Arte di
amare : 12 racconti (1965), I grandi comi-
ci (1965) et Lui che ti tradiva (1972) alors
que plusieurs de ses œuvres ont été
traduites dans différentes langues.
Sa carrière cinématographique dans laque-
lle, il s'est illustré comme scénariste et
réalisateur, fut marquée de succès dans
plusieurs films dont I tre volti della paura
(Les trois visages de la peur, 1963), La
califfa (1970, tiré de son roman éponyme,
dans lequel la célèbre actrice Romy
Shneider a campé le rôle principal). 
Durant sa carrière, l'écrivain-cinéaste a
reçu plusieurs distinctions dans différentes
rencontres culturelles dont le Grand Prix
littéraire Campiello pour Cet amour qui
fut le nôtre et le prix Bancarella, en 1972
pour Le Voyage mystérieux.

U ne suspension de l'alimentation en
eau potable touchera mercredi et
jeudi plusieurs communes de l'Est

de la wilaya d'Alger en raison des travaux
de mise en service d'une nouvelle station
de pompage, a indiqué mardi la Société des
eaux et de l'assainissement d'Alger
(SEAAL) dans un communiqué. 
Les communes concernées sont Aïn Taya,
Heraoua, El Marsa, Bordj El-Bahri (en par-

tie) et Reghaïa (localités de Chebcheb,
Djaâfri, El Bey et Saidania), a precisé la
même source.  
A cet effet, la SEAAL "met en place un

dispositif de citernage afin d'alimenter en
priorité les établissements publics et hos-
pitaliers pour réduire les désagréments
causés par cette suspension d'alimentation
en eau potable."
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Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
L’info, rien que l’info

CRIMINALITÉ À BOUMERDÈS

UNE TENTATIVE
DE KIDNAPPING
DE 2 FILLETTES
DÉJOUÉE À DELLYS

P. 4

P. 5

NATIFS D’ALGER, BOUMERDÈS, EL OUED…

300 DJIHADISTES 
ALGÉRIENS 
TUÉS EN SYRIE

P. 5∑
P. 5

DES EXPERTS D’INTERPOL EN RÉUNION À ORAN

UNE STRATÉGIE 
COMMUNE CONTRE

LE CRIME 
TRANSFRONTALIER 

CYBERCRIMINALITÉ
64 AFFAIRES
DE DÉLINQUANCE
TOUCHANT 
DES MINEURS
TRAITÉES PAR LA
DGSN

P. 4

P. 3

Les premières pluies de septembre ont
surpris la capitale qui se retrouve comme
chaque année avec des rues inondées
nécessitant l’intervention de la Protection
civile, l’entretien des routes se faisant de
manière aléatoire. Un scénario qui se répète
puisqu’à chaque pluie Alger a les pieds dans
l’eau. L’ouest du pays a été également
durement touché par les fortes pluies
comme à Aïn Temouchent où plusieurs
personnes ont été secourues...

SES APPARITIONS SE SONT MULTIPLIÉES 

BOUTEFLIKA
LE RETOUR 

Les représentants d’Interpol appellent les pays
africains à intensifier les échanges d’informations et de
renseignements sur la criminalité transnationale et le

terrorisme. La coopération doit également être
dynamisée entre les pays de la région.

PLUIES ORAGEUSES

INONDATIONS
ET ROUTES 
BLOQUÉES 
À L’OUEST
DU PAYS

                        


